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Comité permanent des opérations gouvernementales et des prévisions budgétaires

Le jeudi 28 novembre 2024

● (1105)

[Traduction]
Le président (M. Kelly McCauley (Edmonton-Ouest, PCC)):

La séance est ouverte.

Bienvenue à la réunion no 156 du Comité permanent des opéra‐
tions gouvernementales et des prévisions budgétaires de la
Chambre des communes.

Pour protéger la santé auditive de nos précieux interprètes,
veuillez déposer votre oreillette loin du microphone en tout temps.
Je vous prierais également de ne pas toucher à votre microphone.

Nous entendrons deux déclarations liminaires. Nous allons com‐
mencer par M. Beaton, qui participe par vidéoconférence.

Monsieur Beaton, vous avez la parole pour cinq minutes.
M. Jacob Beaton (à titre personnel): Merci, monsieur le pré‐

sident.

Bonjour à tous. Je suis très heureux d'être ici aujourd'hui. Je
m'appelle Jacob Beaton. Mon nom ancestral est Dzapl Gyiyaawn
Sgyiik.

J'appartiens au clan de l'Aigle et à la lignée Tsimshian, Haida et
Heiltsuk, dans la côte nord-ouest.

Merci beaucoup de m'avoir invité à témoigner.

Dans le cadre du travail que j'exécute pour les Premières Nations
depuis le début de ma carrière il y a environ 20 ans, j'ai collaboré
avec des dizaines de nations différentes à titre de propriétaire d'en‐
treprise et d'entrepreneur des Premières Nations. Je détiens et j'ex‐
ploite en ce moment une entreprise dirigée par des Autochtones qui
a été couverte de prix. Je reviendrai plus tard au terme « dirigé par
un Autochtone ».

Je suis lauréat du prix Young Aboriginal Entrepreneur et du prix
Land Award en Colombie-Britannique. J'ai été nommé héros de
l'alimentation pour le Canada par les Nations unies, et plus récem‐
ment, j'ai reçu la Médaille du couronnement du Roi Charles III. Ac‐
tuellement, je remplis le rôle de conseiller spécial au bureau du vé‐
rificateur général de la Colombie-Britannique.

Je suis très heureux d'avoir été invité à témoigner et à répondre à
vos questions. Je dois mon succès en affaires à ma capacité à cerner
les problèmes, certes, mais surtout à trouver des solutions. Juste‐
ment, nous discutons de problèmes et de solutions aujourd'hui.
L'essence de l'entrepreneuriat est la capacité de déceler les pro‐
blèmes et de trouver des solutions efficaces et durables.

Commençons avec les problèmes que nous essayons de résoudre.

Tout d'abord, vous êtes certainement au courant de l'oppression
économique systémique qu'ont subie les Premières Nations et les

peuples autochtones au Canada tout au long de leur histoire. Par
exemple, en Colombie-Britannique, il y a un livre fascinant intitulé
Indians at Work, que je me suis procuré gratuitement...

Le président: Je suis désolé, monsieur Beaton. Je dois vous in‐
terrompre quelques secondes parce que les cloches du vote sonnent.
Je vous demanderais d'attendre quelques instants pour que nous ré‐
glions cette question de procédure.

Chers collègues, les cloches sonnent. Avons-nous le consente‐
ment unanime pour poursuivre la réunion et peut-être voter virtuel‐
lement dans la salle pour perdre le moins de temps de réunion pos‐
sible?

Des députés: D'accord.

Le président: C'est formidable. Nous allons suspendre la séance
environ deux minutes avant le vote. Nous reprendrons nos travaux
lorsque tout le monde aura voté.

Des députés: D'accord.

Le président: Très bien. Merci beaucoup à vous tous.

Monsieur Beaton, vous pouvez poursuivre votre déclaration.

M. Jacob Beaton: Ce n'est pas un problème. Je ne suis pas sur‐
pris, car j'avais été averti. Merci.

Oui. Il y a des défis. Dans la côte ouest, par exemple, les Pre‐
mières Nations étaient très actives dans certains secteurs de l'écono‐
mie avant d'être systématiquement écartées. Cette éviction ne s'ex‐
plique pas seulement par la Loi sur les Indiens, mais aussi par la
collusion entre l'Église, le gouvernement provincial de même que
certaines entreprises et certains individus.

Un exemple dans mon secteur est la politique sur les laissez-pas‐
ser et les permis inscrite dans la Loi sur les Indiens. Cette poli‐
tique — abrogée seulement depuis 2014 — interdisait aux membres
des Premières Nations d'acheter tout ce qui était lié à la production
alimentaire de même que de vendre des denrées alimentaires, d'en
échanger et d'en donner. Les fantômes et les politiques de la Loi sur
les Indiens hantent encore aujourd'hui les institutions au pays
comme en témoignent les manifestations fréquentes de racisme ins‐
titutionnalisé.

Je vous cite mon ami George, membre d'une Première Nation du
territoire où je me trouve: « L'approvisionnement auprès des Au‐
tochtones est une forme de réconciliation économique, une occa‐
sion de guérir nos blessures causées par des lois patriarcales et ra‐
cistes, qui auraient dû être modifiées depuis longtemps. »
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Beaucoup de travail a été fait sur le sujet. Il y a eu assez d'études.
Je tenais à le dire. Le rapport de la Commission royale sur les
peuples autochtones, dont les travaux s'étaient amorcés en 1991, est
très exhaustif, tout comme celui de la Comission de vérité et récon‐
ciliation. Ces documents renferment d'excellentes recommanda‐
tions. Nul besoin de les ressasser.

Comment allons-nous? Eh bien, nous pourrions aller mieux. Les
indicateurs socioéconomiques stagnent ou reculent. Le rapport de
Corporations Canada indique que moins de 1 % — 0,07 % pour
être exact — des sociétés cotées en bourse au Canada comptent des
Autochtones dans leur conseil d'administration. Moins de 1 % des
cadres supérieurs — en fait 0,5 % — des sociétés cotées en bourse
au Canada sont métis, membres des Premières Nations ou inuits.

L'espérance de vie moyenne des membres des Premières Nations
en Colombie-Britannique a dégringolé de plus de six ans entre 2017
et 2021. Le taux de chômage des Premières Nations oscille en règle
générale autour de 10 % ou 15 % depuis une vingtaine d'années.
Ces chiffres sont deux fois plus élevés dans les réserves.

Pour savoir comment vont les Premières Nations, il suffit de
consulter les données. Le bilan n'est pas très positif. La stratégie
d'approvisionnement ne fonctionne pas, et je vais vous expliquer en
partie pourquoi.

Tout d'abord — je l'ai entendu en écoutant les délibérations pas‐
sées du Comité —, il est facile pour certains de se prétendre fausse‐
ment autochtone, et pour d'autres, de clouer au pilori les fauxtoch‐
tones. Ce ne sont pas les stratagèmes d'un groupe d'imposteurs qui
sont la cause principale du problème. Ce sont plutôt les politiques
et les systèmes actuels qui encouragent la corruption et la fraude. Je
peux vous donner des exemples.

Prenons l'approvisionnement fondé sur le principe de propriété
autochtone. Les entreprises non autochtones vont souvent aller
chercher un partenaire financier autochtone seulement pour que
leur soumission soit retenue. Un autre stratagème est de combiner
les structures de société en nom collectif et de société en comman‐
dite. Les entreprises détenues à 99 % par des Autochtones donnent
99 % des pouvoirs liés aux opérations à des partenaires commandi‐
tés non autochtones. La part du profit normalement offerte aux na‐
tions ou aux partenaires autochtones est de 5 % — c'est un secret de
Polichinelle. Tout cela entraîne souvent une augmentation du coût
des travaux comme si le 5 % était un tarif ou une taxe supplémen‐
taire sur les contrats et les travaux.

Étant donné l'absence de processus essentiels de vérification, de
contrôle ou de sanctions, les promesses faites au stade de la soumis‐
sion qui ne sont pas honorées par la suite sont devenues monnaie
courante. Ce manquement n'entraîne aucune conséquence. Prenons
l'exigence du taux minimal d'emplois octroyés à des Autochtones.
Selon ce que j'ai vu au cours de ma carrière, ce sont les nations déjà
à bout de ressources qui écopent des sanctions. Dans mon cas, une
seule vérification a été menée sur mon patrimoine autochtone et ce‐
lui de mon entreprise, et elle l'a été par un organisme des Premières
Nations.

Le processus d'approvisionnement favorise les gouvernements
reconnus des Premières Nations et exclut les entrepreneurs locaux
comme moi. Les nombreuses Premières Nations dont les capacités
sont limitées dépendent lourdement des professionnels et des four‐
nisseurs non autochtones. Les conflits d'intérêts sont la norme parce
que ces partenaires non autochtones qui acquièrent une participa‐

tion majoritaire placent leurs intérêts avant les valeurs et les priori‐
tés des partenaires autochtones.

Je viens de vous faire état des problèmes. Parlons des solutions à
présent.

● (1110)

Le président: Je suis désolé, mais je dois vous demander de
conclure, monsieur Beaton.

M. Jacob Beaton: Oui. J'arrive à la fin. Merci de votre écoute.

Les Autochtones devraient être les seuls arbitres chargés de dé‐
terminer qui est autochtone et qui ne l'est pas. Il y a tout un spectre
d'entreprises dirigées par des Autochtones. Mettons sur pied un
cadre comportant des définitions, un processus de vérification et un
système de pointage. Les initiatives dirigées par des Autochtones
produisent des résultats concrets et entraînent de vrais changements
sur le terrain. Des tonnes de données le prouvent. Il y a aussi des
précédents. Lorsqu'il y a des normes comme celles établies dans la
Loi sur la gestion financière des Premières Nations, offrons aux
Premières Nations qui les remplissent des occasions et des tarifs
préférentiels.

Nous avons déjà...

Le président: Je dois vous arrêter ici, monsieur Beaton, pour ne
pas rogner du temps sur la période de questions.

Merci, monsieur Beaton. Je suis certain que vous aurez l'occa‐
sion...

M. Jacob Beaton: D'accord. Merci de m'avoir écouté.

Le président: Vous aurez sûrement l'occasion de nous faire part
du reste de vos idées pendant l'heure que vous passerez avec nous.

M. Jacob Beaton: Je vais répondre avec plaisir aux questions.

Merci.

Le président: Merci.

Monsieur Pelletier, je vous cède la parole pour cinq minutes.

● (1115)

M. Lorne Pelletier (conseiller économique principal au pré‐
sident, Manitoba Métis Federation): Bonjour à tous.

Monsieur le président, mesdames et messieurs, merci de m'avoir
invité.

Je m'appelle Lorne Pelletier. Je suis conseiller économique prin‐
cipal de M. David Chartrand, président de la Fédération des Métis
du Manitoba. Je vous parle de Winnipeg, au cœur du territoire de
notre nation.

Je suis accompagné de mon collègue, Marc LeClair, président et
chef de la direction de notre entreprise affiliée, Métis N4 Construc‐
tion.

Comme le sait le Comité, les Métis de la rivière Rouge sont un
groupe autochtone dont les droits sont reconnus au titre de l'ar‐
ticle 35 de la Loi constitutionnelle. Notre peuple était et continue
d'être un partenaire du Canada dans la Confédération.
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Nous sommes reconnus pour la rigueur de notre éthique de tra‐
vail et la force de notre entrepreneuriat depuis l'époque de la chasse
au bison. La Fédération des Métis du Manitoba est le gouvernement
national de notre peuple. Cela est établi dans notre constitution et
dans nos processus démocratiques. La fédération est reconnue dans
l'Entente de reconnaissance et de mise en œuvre de l'autonomie
gouvernementale des Métis du Manitoba, que le Canada a signée en
juillet 2021.

J'aimerais commencer ma déclaration liminaire en saluant la
mise en place en 2021 par le gouvernement du Canada de la cible
obligatoire de 5 % de participation autochtone aux marchés fédé‐
raux. Cette politique constitue un pas authentique et tangible vers la
réconciliation avec les Autochtones qui pourrait faire progresser de
façon importante la participation économique des Métis de la ri‐
vière Rouge.

Même si la politique est valable, sa gestion et son application
comportent des lacunes et des obstacles. Plusieurs en ont fait état,
et le Comité est au courant. Les entreprises des Métis de la rivière
Rouge qui veulent participer au processus d'approvisionnement fé‐
déral auprès des Autochtones se butent encore à ces obstacles. Je
tiens à mentionner au Comité que la Fédération des Métis du Mani‐
toba veut et peut faire partie de la solution. Le Comité ne le sait
peut-être pas, mais la fédération a établi le registre des entreprises
des Métis de la rivière Rouge et un répertoire en ligne de ces entre‐
prises, qui est tenu par notre entreprise affiliée, la Louis Riel Capi‐
tal Corporation.

Notre répertoire compte en ce moment 770 entreprises. Pour s'y
inscrire, les entreprises passent par un processus de vérification de
participation majoritaire réalisé par la Louis Riel Capital Corpora‐
tion, qui est l'institution financière autochtone de la fédération. À
titre d'information, la Louis Riel Capital Corporation vient de souli‐
gner ses 32 ans de services offerts aux entreprises des Métis de la
rivière Rouge. Dans ce processus de vérification, la citoyenneté du
ou des propriétaires d'une entreprise des Métis de la rivière Rouge
est validée au moyen du registre de citoyenneté de la fédération, qui
est tenu par notre bureau du registre central. La vérification de par‐
ticipation majoritaire et la validation de la citoyenneté sont effec‐
tuées pour toutes les entreprises inscrites au répertoire des entre‐
prises des Métis de la rivière Rouge.

Le problème, c'est que notre répertoire n'est pas considéré
comme une source valide permettant de certifier le statut d'entre‐
prise autochtone dans le cadre des processus du gouvernement du
Canada. Par conséquent, les contrats établis entre le Canada et un
de ses principaux fournisseurs qui entend embaucher en sous-trai‐
tance une entreprise des Métis de la rivière Rouge ne sont pas
comptabilisés dans l'exigence de 5 % des ministères fédéraux. Cela
a pour effet d'écarter des processus d'approvisionnement les entre‐
prises des Métis de la rivière Rouge. Elles n'ont en outre pas la pos‐
sibilité de s'inscrire au Répertoire des entreprises autochtones fédé‐
ral et ne sont pas encouragées à le faire.

Le Comité sait que le processus d'inscription au Répertoire des
entreprises autochtones peut être laborieux. Puisque ces entreprises
sont déjà inscrites au répertoire de notre gouvernement, la non-re‐
connaissance de celui‑ci touche au droit à l'autonomie gouverne‐
mentale et à l'autodétermination et à notre capacité à reconnaître et
à promouvoir les entreprises des Métis de la rivière Rouge.

Je demande au Comité de considérer sérieusement la possibilité
de reconnaître le répertoire des entreprises des Métis de la rivière

Rouge comme moyen de validation légitime dans le cadre de l'ap‐
provisionnement auprès des Autochtones.

Merci encore de m'avoir invité.
Le président: Merci, messieurs.

Nous allons commencer la série de questions de six minutes par
M. Genuis.

Allez‑y, s'il vous plaît, monsieur.
M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,

PCC): Merci, monsieur le président.

Je remercie nos témoins de leurs témoignages très intéressants et
éclairants.

J'aimerais commencer par la Manitoba Métis Federation.

Nous voyons, je pense, beaucoup de gens qui prétendent être Au‐
tochtones ou Métis, plus particulièrement. Bien sûr, il y a le cas ré‐
cent de l'ancien ministre Boissonnault, et je pense qu'il y en a beau‐
coup d'autres. Il semble que, lorsque des gens revendiquent fausse‐
ment une identité autochtone, il s'agit très souvent de l'identité mé‐
tisse.

Ce qui suit peut sembler évident, mais je pense que c'est impor‐
tant. Pouvez-vous nous expliquer clairement ce que cela signifie
d'être Métis? Autrement dit, comment définit‑on correctement
l'identité métisse? Comment peut‑on vérifier l'identité métisse re‐
vendiquée par une personne? Pourquoi pensez-vous que nous assis‐
tons à une prolifération de fausses revendications concernant l'iden‐
tité métisse?
● (1120)

M. Marc LeClair (conseiller principal, Manitoba Métis Fede‐
ration): Monsieur Pelletier, voulez-vous que je réponde à cette
question?

M. Lorne Pelletier: Oui, merci.
M. Marc LeClair: Je vous remercie de la question.

En 1870, 10 000 des 12 000 habitants de la région de la rivière
Rouge étaient Métis. Il y avait 2 500 Métis de plus dans la vallée de
la Qu'Appelle vers Edmonton. Le Canada était censé conclure une
entente avec nous pour 1,4 million d'acres de terres, pour lesquelles
il y avait des certificats.

De plus, à l'extérieur du Manitoba, il y a eu la Loi sur les terres
fédérales, qui a fourni des certificats aux Métis. Ils ont été livrés à
peu près en même temps que les traités numérotés étaient conclus,
de sorte que pour figurer dans notre registre, il faut fournir ces cer‐
tificats ou les registres paroissiaux. Qui est Métis de la rivière
Rouge et qui ne l'est pas est très clair. Nous avons vu tout ce qui se
passe en Ontario, au Québec et dans l'Est du Canada; ces gens ne
sont pas des Métis de la rivière Rouge.

Nous avons nos propres registres avec des systèmes de vérifica‐
tion en place, et c'est ce dont M. Lorne parlait. Ce n'est pas seule‐
ment pour nos gens, mais aussi pour nos entreprises. Qui nous
sommes et qui n'est pas Métis est très clair. C'est une question im‐
portante.

M. Garnett Genuis: Quiconque dit être Métis et l'est vraiment
devrait pouvoir facilement fournir des preuves, étant donné le pro‐
cessus que vous venez de décrire. Est‑ce exact?

M. Marc LeClair: Oui. Nous utilisons la Société historique de
Saint-Boniface…
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M. Lorne Pelletier: Oui.
M. Marc LeClair: … et toutes les familles sont liées.

Nous savons qui sont nos familles et quelles familles ne sont pas
Métis.

M. Garnett Genuis: Parfois, nous entendons les libéraux, en
particulier, dire: « Oh, c'est tellement compliqué. Il est vraiment
compliqué de savoir ce qui se passe », mais ce que vous dites es‐
sentiellement, c'est que ce n'est pas compliqué.

M. Marc LeClair: Ce n'est pas compliqué.
M. Garnett Genuis: D'accord.

Je voulais également poser une question au sujet de la liste des
entreprises.

Il y a différents ayants droit qui tiennent leurs propres listes. Pa‐
rallèlement, le gouvernement a dit qu'il allait avoir sa propre liste. Il
y a des gens qui ne figurent pas sur la liste du gouvernement et qui
sont en fait propriétaires d'entreprises autochtones, et il y a des gens
qui figurent sur cette liste et qui ne sont pas propriétaires d'entre‐
prises autochtones.

Il me semble que c'est l'une de ces choses qu'on qualifie de com‐
pliquées alors que c'est assez simple. Au lieu de créer sa propre
liste, le gouvernement ne peut‑il pas simplement mettre en place un
mécanisme qui permettra aux responsables de l'approvisionnement
de consulter les listes qu'il accepte?

Les nations légitimes ont leurs propres listes, et nous pourrions
les utiliser. Des organisations qui représentent de manière crédible
les peuples autochtones produisent également des listes. Plutôt que
de refaire ce travail ou de n'avoir qu'une seule liste, le gouverne‐
ment pourrait simplement regarder qui figure sur les autres listes
pour déterminer quelles entreprises sont autochtones. Cela ne se‐
rait‑il pas beaucoup plus simple?

M. Marc LeClair: Oui, ce serait beaucoup plus simple.

J'étais ici lorsque Ron Irwin a présenté cette stratégie d'approvi‐
sionnement. Pendant de nombreuses années, elle n'a pas été très ef‐
ficace. Plus tard, lorsque le gouvernement a établi des cibles et des
échéanciers, elle a commencé à donner des résultats. Le problème,
c'est que la base de données des entreprises a été contaminée dès le
départ. Le fait que le ministre ait dit que 1 100 entreprises ont été
retirées de la base de données en dit long sur celle‑ci.

Aux États-Unis, on a créé des conseils sectoriels. C'est Nixon qui
a mis en place l'alinéa 8a), les exigences en matière d'affaires et
d'approvisionnement pour les minorités, et qui a créé 49 conseils
d'affaires différents qui font la vérification des entreprises. Nous
avons fait appel au Canadian Aboriginal and Minority Supplier
Council. Nous avons participé à sa mise sur pied, et il effectue des
vérifications auprès des entreprises minoritaires et autochtones. Il y
a moyen de s'autoréglementer, et M. Pelletier a une perspective im‐
portante à ce sujet.

M. Lorne Pelletier: Je vais intervenir très brièvement, monsieur
LeClair, et monsieur le président.

Il y a deux questions fondamentales. La première est la vérifica‐
tion de la propriété majoritaire, et toute partie ayant accès aux ren‐
seignements de l'entreprise peut s'en occuper. Puis, il y a la valida‐
tion de l'identité et du lien avec une nation autochtone donnée. À
mon avis, ce processus de validation est plus efficace lorsqu'il est
lié à un gouvernement autochtone autonome comme la Fédération
métisse du Manitoba.

● (1125)

M. Garnett Genuis: Je suppose que le fait est que le gouverne‐
ment n'a pas à prendre les listes d'autres personnes et en faire une
compilation pour lui‑même. Il pourrait simplement dire, au moment
de l'approvisionnement, qu'il y a un mécanisme pour accéder à
toutes les listes. On pourrait demander si l'entreprise figure sur une
liste, sur quelle liste, et si on peut vérifier qu'il s'agit d'une véritable
entreprise autochtone qui figure sur une liste fiable.

Cela semble si simple, et pourtant, on dit que c'est compliqué.
Le président: Monsieur Bains, vous avez la parole.
M. Parm Bains (Steveston—Richmond-Est, Lib.): Merci,

monsieur le président.

Je remercie nos témoins de s'être joints à nous aujourd'hui.

Je pourrais peut-être adresser ma question à l'un ou l'autre des in‐
vités qui aimeraient répondre, à tour de rôle.

En ce qui concerne la cible minimale de 5 % pour les entreprises
autochtones, elle a été établie en grande partie en réponse aux ap‐
pels des chefs d'entreprise des Premières Nations, des Inuits et des
Métis.

Pouvez-vous nous dire à quel point elle est importante et com‐
ment elle a été accueillie par les nations principales et les autres di‐
rigeants autochtones avec lesquels vous travaillez? Quel message le
gouvernement fédéral envoie‑t‑il ainsi aux communautés autoch‐
tones?

M. Marc LeClair: Le minimum de 5 %, c'est une chose, mais
nous avons négocié 15 % de la construction avec SkyAlyne, le
contrat d'entraînement de la force aérienne, qui est un contrat de
25 ans. Le minimum est important, mais ce n'est pas non plus un
plafond. Nous pensons que cette approche peut être améliorée, mais
tout dépend de la façon dont c'est réalisé.

La question de M. Genuis sur la vérification de l'identité des en‐
treprises autochtones est essentielle à la réussite du programme, et
cela devrait être intégré dans l'ensemble du système d'approvision‐
nement.

M. Parm Bains: Quelqu'un d'autre veut‑il intervenir?
M. Jacob Beaton: C'est extrêmement important.

La pire chose qui pourrait arriver, monsieur Bains, c'est que le
gouvernement dise que cela ne fonctionne pas et qu'il abandonne le
projet. C'est ce qui s'est toujours passé pour nous. Les institutions
non autochtones font des erreurs avec les programmes et les projets
des Premières Nations et des Autochtones et disent ensuite: « Vous
voyez? Cela ne fonctionne pas. Nous allons laisser tomber. » Ce
n'est pas la bonne voie à suivre.

La bonne voie consiste à faire de petits pas en avant pour com‐
mencer, puis de grands pas afin de passer à une véritable « réconci‐
li-action » pour permettre à un plus grand nombre d'Autochtones de
participer à l'économie de ce pays et pour que...

Savez-vous ce qui permet de remédier à l'insécurité alimentaire
endémique chez les Premières Nations? Ce sont les emplois. Les
emplois contribuent grandement à nourrir les enfants, dont 50 % en
Colombie-Britannique sont en situation d'insécurité alimentaire.

Nous ne voulons pas reculer. Nous voulons avancer et nous vou‐
lons travailler ensemble. Je pense que c'est un sentiment assez uni‐
versel.
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M. Parm Bains: Comme vous l'avez dit, ce n'est pas un plafond.
Nous avons entendu dire dans certains ministères que l'approvision‐
nement autochtone dépassait les 5 %.

Nous pourrions peut-être entendre M. LeClair à ce sujet.
M. Marc LeClair: Allez-y.
M. Lorne Pelletier: Avec plaisir.

Le minimum obligatoire de 5 % a été exceptionnellement bien
reçu par les entreprises métisses de la rivière Rouge et par notre
communauté. C'est maintenant une question d'accès aux possibili‐
tés. La semaine prochaine, nous allons tenir une foire des entre‐
prises à laquelle 275 personnes participeront, et qui permettra d'éta‐
blir des liens entre les entreprises métisses de la rivière Rouge, les
ministères du gouvernement du Canada et SPAC. Ce sont les prin‐
cipaux entrepreneurs qui ont des contrats avec le gouvernement fé‐
déral et qui ont hérité de ce mandat de 5 %. Nous sommes très en‐
thousiastes. Cela va changer nos vies.

M. Parm Bains: Monsieur Pelletier, ma prochaine question
s'adresse à vous.

À votre avis, qui est le mieux placé pour déterminer si une entre‐
prise est admissible aux concours en vue de l'obtention de contrats
par l'entremise de la Stratégie d'approvisionnement auprès des en‐
treprises autochtones?

Nous avons beaucoup parlé des listes, de qui devrait s'y retrou‐
ver, etc. Pouvez-vous nous donner votre avis?
● (1130)

M. Lorne Pelletier: Je vous remercie pour votre question, mon‐
sieur Bains.

À mon avis, il faut plus de précision. Je crois qu'un autre
membre du Comité a demandé qui prenait les décisions au sujet des
listes, qui les autorisait et qui validait les entreprises qui s'y trou‐
vaient. Je crois que c'est le nerf de la guerre. Il s'agit de la transition
des listes en soi vers les autorisations relatives aux détenteurs de
ces listes.

Je crois que c'est là que nous entrons en jeu. La Fédération des
Métis du Manitoba est une nation autonome qui possède un réper‐
toire d'entreprises bien établi, vérifié et validé. Nous voulons que le
gouvernement reconnaisse que nous sommes un gouvernement au‐
tochtone bien établi et qu'il reconnaisse notre importance à titre de
détenteur de la liste.

Je crois que c'est la prochaine étape qu'il faut franchir. Il faut
veiller — et cela revient au point d'un autre membre du Comité —
à ce que l'agent d'approvisionnement du ministère fédéral qui éva‐
lue le contrat et les entreprises avec lesquelles passer un marché ait
accès à ce qui a été préalablement établi dans une liste d'entreprises
reconnue.

M. Parm Bains: Rapidement...
Le président: Veuillez être très bref, monsieur Bains.
M. Parm Bains: Très rapidement, croyez-vous que les entre‐

prises autochtones connaissent bien le programme? Est‑ce qu'elles
savent qu'il est offert?

M. Lorne Pelletier: Le programme est très bien connu des en‐
trepreneurs métis de la rivière Rouge.

M. Parm Bains: Merci.
Le président: Merci, monsieur Bains.

Nous allons maintenant entendre Mme Vignola, qui dispose de
six minutes. Nous allons ensuite suspendre la séance pour le vote.
[Français]

Mme Julie Vignola (Beauport—Limoilou, BQ): Merci beau‐
coup, monsieur le président.

Monsieur LeClair, monsieur Pelletier, le 16 novembre dernier, on
soulignait le 139e anniversaire d'un bien triste événement, soit celui
lié à la pendaison de M. Riel. Je voulais vous offrir, à vous et à la
communauté des Métis, tout mon soutien. Au Québec, un ancien
premier ministre a déjà dit: « On a jappé fort contre cette pendai‐
son. Il s'est fait traiter de chien. » Je suis de tout cœur avec vous
quant à cet événement. Cela remonte à 139 ans, mais c'est toujours
frais dans nos mémoires.

Ma première question s'adresse à M. Beaton, mais vous pourrez
ajouter des commentaires, parce que je suis convaincue que vous
aurez également des choses à dire.

Monsieur Beaton, vous avez dit qu'il était parfois nécessaire,
pour des entreprises autochtones, de s'allier avec des entreprises
non autochtones pour des considérations essentiellement finan‐
cières. Nous avons aussi entendu d'autres personnes le dire. C'est
une question de liquidités, et cette situation est notamment attri‐
buable à la Loi sur les Indiens. Les entreprises qui exercent leurs
activités sur les réserves ont beaucoup de difficulté à obtenir du fi‐
nancement des banques traditionnelles.

Comment peut-on s'assurer que l'entreprise autochtone a réelle‐
ment un rôle à jouer dans le contrat obtenu dans le cadre d'une al‐
liance avec une entreprise non autochtone, et ce, tant sur le plan des
tâches à accomplir que sur celui du partage des revenus? Comment
s'assure-t-on que ce soit juste et vrai?
[Traduction]

M. Jacob Beaton: Je vous remercie pour votre question. C'est
une excellente question, et vous y avez en quelque sorte répondu en
soulignant les problèmes d'accès au capital. Une enquête réalisée
par l'entremise de notre réseau d'associations à but non lucratif a
permis de constater que l'accès au capital — autrement dit, la possi‐
bilité de s'adresser à une banque et d'obtenir un prêt — était le prin‐
cipal problème, suivi de près par l'accès aux terres et le recours à
des personnes formées.

Depuis que je suis tout petit, on nous a promis que les partena‐
riats avec les parties non autochtones seraient temporaires et qu'on
allait former la prochaine génération de Premières Nations ou d'Au‐
tochtones pour prendre leur place. Ce que j'ai constaté au cours de
ma vie, c'est que c'était une promesse en l'air qui ne s'est pas
concrétisée.

Les problèmes que vous avez décrits pourraient être résolus au
moyen d'une politique. Les parties de la Loi sur les Indiens qui sont
très restrictives ne sont souvent plus appliquées, et les institutions,
y compris le gouvernement, peuvent prendre des décisions très pro‐
gressistes grâce à des changements de politiques qui ouvrent la
porte à l'accès au capital, par exemple. J'en ai été témoin. Je me suis
battu avec les banques et j'ai été témoin de changements de poli‐
tique majeurs qui ont ouvert ces portes.

Je suis un Indien inscrit. Je vis hors réserve, et il est encore très
difficile pour moi d'obtenir du financement parce que cet article de
la Loi sur les Indiens est constamment invoqué à titre d'excuse pour
ne pas me donner accès au financement, même si mes actifs sont
tous en dehors de la réserve.
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Enfin, il faut que les initiatives dirigées par les Autochtones de‐
viennent la norme, afin que les Autochtones prennent les décisions
au quotidien. C'est la définition de l'approche dirigée par les Au‐
tochtones. Si nous continuons de donner à des intérêts non autoch‐
tones dominants tout l'espace nécessaire pour prendre les décisions,
alors les peuples autochtones ne disposent pas de l'espace et des oc‐
casions nécessaires pour avancer et pour occuper ces emplois et ces
postes dans le cadre de ces initiatives, contrats et occasions.
● (1135)

[Français]
Mme Julie Vignola: Merci.

On commence à mettre en place des leviers financiers pour sou‐
tenir les entreprises autochtones. Ces outils viennent des commu‐
nautés autochtones afin d'assurer leur développement et leur auto‐
nomie.

Comment le gouvernement pourrait-il mieux soutenir ces initia‐
tives pour assurer une meilleure visibilité au sein des communau‐
tés?

Comment la Loi sur les Indiens pourrait-elle être modifiée pour
assurer l'autonomie des communautés au lieu de les enfermer? Je
ne sais pas comment qualifier exactement cette loi.

Je vais commencer par M. LeClair. Si nous n'avons pas le temps
d'obtenir de réponse complète, j'y reviendrai à mon prochain tour
de parole.
[Traduction]

Le président: Il ne vous reste qu'environ 15 secondes pour ré‐
gler la question de la Loi sur les Indiens, monsieur LeClair.

Allez‑y.
M. Marc LeClair: La Loi sur les Indiens n'est pas la question

dont nous sommes saisis, mais elle crée certaines restrictions.

Je sais que ce qui est important avec cette politique, c'est de
veiller à ce que le gouvernement la mette en oeuvre. Par exemple,
nous avons négocié l'achat d'un immeuble pour SkyAlyne, ici.
L'entreprise a accepté de nous prendre 100 bureaux. Nous avons pu
aller à la banque et obtenir 7 millions de dollars pour acheter l'im‐
meuble parce que nous avons un locataire garanti. Le ministère de
la Défense est intervenu pour veiller à ce que SkyAlyne réponde à
ses engagements en matière d'approvisionnement, alors nous sa‐
vons que cela fonctionne, et l'entreprise est opérationnelle égale‐
ment.

Le président: Je vais devoir vous interrompre. Nous allons sus‐
pendre la séance et allons voter. Lorsque ce sera fait, nous revien‐
drons. Merci.
● (1135)

_____________________(Pause)_____________________

● (1145)

Le président: Nous reprenons les travaux. Nous vous remer‐
cions pour votre patience.

Nous allons tout de suite entendre M. Bachrach. Je ne sais pas si
les cloches vont encore sonner avant la fin de la séance, mais si
c'est le cas, je vous le dirai d'avance et nous recommencerons le
processus.

M. Taylor Bachrach (Skeena—Bulkley Valley, NPD): Je serai
heureux de parler jusqu'au prochain vote, si vous le voulez.

Le président: Oui, pourquoi pas?

Des voix: Ha! Ha!

Le président: Allez-y pour le reste de la séance, monsieur Ba‐
chrach.

Allez-y, monsieur. Merci.

M. Taylor Bachrach: Merci beaucoup, monsieur le président. Je
suis heureux d'être de retour au Comité.

Je remercie les témoins de nous éclairer sur la question à l'étude.

Je suis très heureux que nous recevions M. Beaton, du Nord-
Ouest de la Colombie-Britannique, parce qu'il a une grande expé‐
rience en tant qu'entrepreneur autochtone et qu'il a beaucoup réflé‐
chi à la façon dont nous pouvons veiller à ce que les entreprises au‐
tochtones aient accès à plus d'occasions d'affaires, de même qu'à la
façon dont nous pouvons nous attaquer aux injustices en matière
d'approvisionnement auprès des entreprises autochtones qui durent
depuis longtemps, comme il l'a fait valoir dans sa déclaration préli‐
minaire.

Je sais, monsieur Beaton, que vous avez manqué de temps pour
parler des solutions que vous envisagez. Je voulais vous donner
l'occasion de nous parler de vos propositions pour combler les la‐
cunes que vous avez désignées. Vous pourriez peut-être vous cen‐
trer sur les questions pragmatiques relatives à la définition d'une
entreprise autochtone et sur l'approche « pour les Autochtones et
par les Autochtones » qui, à mon avis, est essentielle en vue de ré‐
gler les problèmes que nous connaissons avec le système d'approvi‐
sionnement auprès des Autochtones.

J'aimerais vous donner les quelques minutes qu'il reste pour que
vous nous en disiez plus sur le sujet et que vous nous aidiez à com‐
prendre les prochaines étapes.

M. Jacob Beaton: Bien sûr. Je vous remercie de la question,
monsieur Bachrach. Merci de me donner un peu plus de temps pour
en parler.

Comme je l'ai dit, nous, les Autochtones, devrions être les seuls
juges et arbitres de qui est autochtone et qui ne l'est pas. C'est ce
qu'ont dit également mes amis métis ici présents, et ils ont aussi une
solution à proposer.

Nous avons une solution. Nous savons qui est autochtone et qui
ne l'est pas. Nous savons qui est membre des Premières Nations et
qui ne l'est pas. C'est assez simple.

Comme les intervenants métis précédents l'ont dit, ce n'est pas
compliqué. L'autochtonité n'est pas une chose compliquée. Pour
chaque membre des Premières Nations qui sait d'où il vient et que
la nation reconnaît, c'est clair: la personne est membre des Pre‐
mières Nations ou autochtone. Voilà tout. Qui sont vos ancêtres, et
sont-ils au courant de votre existence?

L'autre chose dont je veux parler et qui est vraiment essentielle,
c'est que la propriété autochtone est évidemment importante, mais
que ce n'est qu'un élément de l'identité autochtone d'une entreprise
ou d'une entité, et c'est un très petit élément, car il y a en fait cinq
éléments essentiels qui déterminent si elle est dirigée par des Au‐
tochtones.
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La définition simple de « dirigé par des Autochtones », c'est que
si ce sont des Autochtones qui prennent les décisions à tous les ni‐
veaux de l'organisation, ce sont des décisions autochtones. Elles
vont être conformes aux valeurs et aux perspectives autochtones.
Elles vont profiter à la communauté. Elles vont créer des emplois
locaux. Elles vont créer des emplois pour d'autres Autochtones et
des possibilités d'avancement, mais la norme des décisions dirigées
par des Autochtones n'est appliquée nulle part au gouvernement fé‐
déral, à ce que je vois.

La solution consiste essentiellement à adopter la norme des déci‐
sions dirigées par des Autochtones, plutôt que celle de la propriété
autochtone. Ensuite, c'est nous qui devons établir cette norme, et
même effectuer les vérifications: nos organisations, nos organisa‐
tions authentiques dirigées par des Autochtones. Ensuite, nous ver‐
rons les choses changer, parce que ce devrait être le seul critère. La
raison pour laquelle nous sommes ici à parler de l'approvisionne‐
ment auprès des entreprises autochtones, c'est qu'il y a des injus‐
tices historiques qui ont complètement marginalisé les Autochtones
dans l'économie de ce pays, les mettant à l'écart, et nous essayons
d'y remédier.

Il faut régler ce problème. Nous sommes tous dans le même ba‐
teau. Le Canada a besoin de travailleurs. Nous avons besoin d'en‐
treprises fortes. Nous en avons dans notre population autochtone;
nous sommes disponibles et prêts. Tout le monde y gagnera. Tout le
monde. Pourquoi n'avons-nous pas cette conversation? Pourquoi ne
parlons-nous pas de ces changements en profondeur, qui vont créer
des emplois?

La dernière chose que je dirais, monsieur Bachrach, c'est qu'il a
été prouvé que les peuples autochtones gèrent 82 % de la biodiver‐
sité restante dans le monde. Voilà l'effet de la norme des décisions
« dirigées par des Autochtones » sur moins de 1 % des ressources
mondiales.

La même chose se produit sur le plan économique lorsque des
Autochtones sont aux commandes. Nous créons des emplois lo‐
caux. Nous profitons à l'économie locale, et il y a un effet multipli‐
cateur énorme. Tout le monde y gagne, mais c'est nous qui devons
être au volant. Nous devons être le moteur des décisions, et nous
verrons alors les cadrans commencer à bouger.

Je vous remercie de m'avoir écouté à ce sujet.

● (1150)

M. Taylor Bachrach: Merci beaucoup, monsieur Beaton.

Je voudrais vous poser une autre question. Il nous reste une mi‐
nute.

En ce qui concerne la norme des décisions dirigées par des Au‐
tochtones, on nous dit que c'est une chose à laquelle le gouverne‐
ment aspire. Par exemple, il y a un engagement à l'égard d'une stra‐
tégie de logement « pour les Autochtones, par les Autochtones » as‐
sortie de ressources financières importantes, mais ces ressources
n'ont toujours pas été octroyées, plusieurs années après l'engage‐
ment initial.

Où pensez-vous que le gouvernement déraille lorsqu'il s'agit
d'habiliter les organisations autochtones et de permettre la gouver‐
nance autochtone dans les décisions relatives à l'élaboration des
programmes et à la distribution des ressources? Où les choses se
gâtent-elles?

M. Jacob Beaton: Cela ne fonctionne pas si l'on ne cède pas les
rênes à une organisation autochtone authentique et efficace dès le
début.

Dans les processus auxquels j'ai participé, j'ai vu des annonces
budgétaires fédérales de 30 ou 50 millions de dollars, disons, pour
un secteur de l'économie autochtone, et le temps que tout cela se
concrétise, le montant n'était plus que de 1 million de dollars pour
les organisations autochtones authentiques. Ce que je vois, c'est
qu'il y a toujours plus d'études.

C'est pourquoi j'ai dit dans ma déclaration préliminaire qu'il n'est
pas nécessaire de faire d'autres études. Nous n'avons pas besoin de
plus de données. Les données sont là. Il faut simplement nous
mettre au travail, et nous devons être au volant. Nous avons besoin
qu'on nous laisse enfin régler nos propres problèmes.

Merci.

M. Taylor Bachrach: Merci beaucoup.

Le président: Nous sommes dans les temps. Merci beaucoup.

Nous allons passer à M. Genuis, s'il vous plaît.

M. Garnett Genuis: Merci.

Tout d'abord, je me demande si les représentants de la Fédération
métisse du Manitoba pourraient nous dire ce qu'ils pensent des
fausses déclarations de l'ancien ministre Randy Boissonnault, qui
s'est faussement réclamé de l'identité autochtone, de l'identité mé‐
tisse. Il a maintenant quitté le Cabinet, mais il demeure membre du
caucus libéral. Voulez-vous nous faire part de vos réactions à ces
événements?

M. Marc LeClair: Eh bien, je pense que M. Chartrand, notre
président, en a parlé dans une entrevue à la CBC l'autre jour. Nous
savons qui sont les vrais Métis, les Métis de la rivière Rouge, et je
ne pense pas qu'il n’ait jamais revendiqué en faire partie.

Le problème, ici, c'est l'auto-identification, qui est généralisée
dans la fonction publique fédérale. Il suffit de dire qu'on s'identifie
comme Autochtone, et le tour est joué. Nous n'avons jamais été
d'accord avec cette façon de faire, non seulement pour l'approvi‐
sionnement, mais aussi pour l'emploi.

Il incombe vraiment au gouvernement, et au Comité, en fait... Je
suis heureux que vous vous penchiez sur ces questions, parce qu'il
faut vraiment exercer une certaine surveillance quand on met en
place ce genre de politique, puis faire le suivi de la politique aussi.
Je pense que la question de l'auto-identification doit vraiment être
revue de près.

M. Garnett Genuis: Il n'est pas surprenant du tout, quand on
utilise la méthode de l'auto-identification, qu'il y ait un certain
nombre de personnes assez peu scrupuleuses qui s'auto-identifient
faussement, selon ce qu'elles jugent dans leur intérêt à ce mo‐
ment‑là. C'est assez évident.
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Mais parlons d'application des règles. M. Beaton a fait des com‐
mentaires intéressants et importants, à mon avis, sur l'application
des règles. Il a souligné le fait qu'il y a certes quelques cas médiati‐
sés de personnes qui font carrément de fausses déclarations d'iden‐
tité autochtone — comme Randy Boissonnault, par exemple —,
mais qu'il y a probablement beaucoup plus de déclarations trom‐
peuses de structure autochtone. Ce n'est pas une personne non au‐
tochtone qui prétend être autochtone; il s'agit plutôt d'une structure
conçue pour incorporer en partie une entreprise autochtone, mais
d'une manière qui préserve tous les avantages pour la partie non au‐
tochtone du partenariat.

De plus, M. Beaton a parlé de l'absence de vérifications, en ce
sens qu'une entité peut prétendre bénéficier à des Autochtones ou
partager ses avantages ou le travail d'une certaine façon, mais ces
affirmations ne sont pas vérifiées, les règles ne sont pas appliquées.

Je me demande si les deux témoins pourraient nous parler du fait
qu'on ne fait pas appliquer les règles. Pourquoi ne les fait‑on pas
respecter, qui devrait en assurer le respect et comment pouvons-
nous améliorer l'application des règles, concrètement?
● (1155)

M. Marc LeClair: Monsieur Pelletier, voulez-vous répondre à
cette question?

M. Lorne Pelletier: Oui. Merci. Je serai heureux d'y répondre.

Encore une fois, pour revenir à ce que je disais plus tôt sur qui
autorise ou valide ces listes et comment ces listes sont mises à la
disposition des décideurs fédéraux en matière d'approvisionnement,
il doit y avoir un régime bien établi pour déterminer qui peut être
inscrit à la liste et comment on vérifie et valide l'identité des per‐
sonnes figurant sur les listes.

Parallèlement à ce régime, il y a tout le cadre nécessaire de
l'autre côté, dont vous parlez, à savoir comment chacun des diffé‐
rents groupes ou le gouvernement du Canada va assurer le respect
des règles, que ce soit au moyen d'une vérification après la passa‐
tion des marchés ou par l'application de conditions ou de critères
adéquats, dorénavant, par les administrateurs de la liste, encore une
fois.

De façon plus générale, je pense qu'en ce qui concerne certaines
activités frauduleuses, nous voyons déjà des poursuites judiciaires
se profiler à l'horizon, des conséquences juridiques, pour revenir à
ce que disait M. LeClair au sujet de l'auto-identification...

M. Garnett Genuis: Oui. Je m'excuse de vous interrompre. Je
veux donner un peu de temps à M. Beaton aussi à ce sujet, briève‐
ment.

Il y a une réelle incohérence si d'une part, 1 100 entreprises sont
retirées de la liste, mais que d'autre part, il n'y a aucune consé‐
quence ni pénalité pour ceux qui se déclarent faussement autoch‐
tones. Il y a manifestement un problème, mais il n'y a pas de consé‐
quences pour quiconque est responsable du problème.

Monsieur Beaton, voulez-vous nous dire comment nous pour‐
rions améliorer l'application des règles?

Le président: Soyez extrêmement bref, s'il vous plaît.
M. Jacob Beaton: Oui. C'est grâce à des vérifications, absolu‐

ment, faites par des Autochtones. C'est très simple.

De plus, il ne faut pas oublier que dans le système actuel, il faut
répondre par oui ou par non au critère de propriété ou par un certain
pourcentage. L'expression « dirigé par des Autochtones » corres‐

pond à un spectre, alors il ne s'agit pas d'une simple réponse par oui
ou par non.

Merci.

Le président: Merci.

La parole va maintenant à Mme Atwin, s'il vous plaît.

Mme Jenica Atwin (Fredericton, Lib.): Merci, monsieur le
président. J'espère que vous m'entendez bien pour l'interprétation.

Je remercie encore une fois nos témoins d'ajouter ces témoi‐
gnages très importants à la conversation d'aujourd'hui. C'est très
instructif, c'est certain.

J'aimerais revenir à M. Pelletier au sujet de la liste, que l'organi‐
sation surveille, en quelque sorte. Pouvez-vous nous en parler? Le
processus a‑t‑il évolué depuis le début, ou est‑il assez stable, dans
l'ensemble?

M. Lorne Pelletier: Merci beaucoup de cette question, madame
Atwin.

Le processus a évolué. Nous y avons apporté de plus en plus de
rigueur et d'intégrité au cours des dernières années. De toute évi‐
dence, il y aura une mise à jour du registre, à un moment ou un
autre, étant donné qu'il peut y avoir un changement de propriété
dans le cours naturel d'une transaction commerciale. Il peut aussi y
avoir des changements sur le plan de la citoyenneté. Nous sur‐
veillons tout cela en continu.

Je dirais que ce qui est vraiment intéressant et vraiment excitant
au sujet de cette liste, c'est que nous l'utilisons pour guider notre
propre politique et notre programme de participation équitable des
Métis de la rivière Rouge. Nous l'avons utilisée dans le cadre des
principaux contrats que nous avons attribués. La Fédération des
Métis du Manitoba a conclu d'importants contrats avec des entre‐
prises non métisses capables de les réaliser. Ensuite, il y a un pro‐
cessus grâce auquel elles peuvent utiliser notre registre pour soute‐
nir les fournisseurs, les sous-traitants, etc.

Je dirai simplement que dans le cadre d'un projet d'amélioration
de l'efficacité énergétique de 11,5 millions de dollars réalisé récem‐
ment, notre entrepreneur général était un Métis de la rivière Rouge
et 17 des 22 sous-traitants étaient également des Métis. Sur le site,
28 % des travailleurs étaient des Métis de la rivière Rouge. C'est
considérable.

Mme Jenica Atwin: C'est excellent. C'est un exemple parfait de
la façon dont les choses sont censées fonctionner. Je suis très heu‐
reuse de l'entendre.

Pensez-vous que le transfert de responsabilité de la liste des en‐
treprises autochtones à l'extérieur du gouvernement pourrait nous
aider à régler le genre de problème que connaissent des organisa‐
tions comme la Nation métisse de l'Ontario?

M. Lorne Pelletier: À l'heure actuelle, six entreprises métisses
de la rivière Rouge figurent dans le répertoire fédéral des entre‐
prises autochtones. Elles ont déjà obtenu quelques contrats dans le
passé, mais c'est assez limité. Certaines figurent sur cette liste de‐
puis le début, je dirais, mais n'ont jamais vu la couleur d'un contrat.
Certaines s'y sont retrouvées, comme je le disais dans mon exposé,
parce que nous les avons présentées à de grands entrepreneurs.
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Par exemple, nous avons présenté un grand entrepreneur qui a
des contrats de défense fédéraux d'une valeur de 3 milliards de dol‐
lars à une entreprise métisse de la rivière Rouge. Les deux sont en‐
thousiastes. L'entreprise est en mesure de faire ce qu'il a besoin
qu'elle fasse. Il a dit qu'il serait prêt à passer en mode contractuel
dès que l'entreprise serait inscrite au répertoire fédéral des entre‐
prises autochtones, ce qui, à mon avis, va à l'encontre du principe
selon lequel elle est inscrite au registre de notre gouvernement.
● (1200)

Mme Jenica Atwin: Je vous remercie.

Monsieur Beaton, si je peux m'adresser à vous également, je
pense que votre entreprise semble vraiment formidable et qu'elle
s'attaque à des problèmes importants, surtout, comme vous l'avez
dit, aux éléments oppressifs de la Loi sur les Indiens, et plus parti‐
culièrement, à tout ce qui touche la sécurité alimentaire et les li‐
mites qui s'y rattachent.

Pouvez-vous nous parler un peu des moyens que prennent vos
entreprises pour contribuer à améliorer l'activité économique dans
les communautés de votre région?

M. Jacob Beaton: Oui, tout à fait. Je vous remercie de m'offrir
cette tribune.

Nous sommes dirigés par des Autochtones, ce qui signifie que
notre conseil d'administration, notre personnel de direction, notre
personnel intermédiaire et notre personnel de premier échelon sont
majoritairement autochtones, à tous les niveaux.

Notre première année, nous avons surtout offert de la formation
professionnelle, principalement dans les métiers. Je ne suis pas un
éducateur de formation — je suis un entrepreneur —, mais je
voyais tous ces chantiers de construction, tous ces projets réalisés à
des endroits où il y avait plein de membres des Premières Nations
au chômage. Pourquoi personne n'y travaillait‑il? J'ai été entrepre‐
neur général pendant un certain temps, et j'ai prouvé que c'était pos‐
sible, tout comme mon collègue ici présent.

Quoi qu'il en soit, je voulais simplement dire que notre première
année, nous avons engagé plus d'Autochtones dans les métiers que
tous les établissements non autochtones financés par le gouverne‐
ment réunis dans notre province, et ce n'était que notre première an‐
née. Nous avons connu une croissance chaque année depuis.

D'ailleurs, personne ne m'a demandé si j'étais inscrit au répertoire
et si j'avais déjà tenté de soumissionner. Ce qui est drôle, c'est que
je l'ai déjà été, mais vous savez quoi? Ma carte de statut est expirée,
et c'est un énorme problème. Le fait de ne pas avoir de pièce d'iden‐
tité dans des communautés rurales, éloignées et autochtones consti‐
tue un très gros problème. C'est pourquoi je n'y suis pas inscrit.

J'ai le statut d'Autochtone. Je suis sans contredit autochtone. Je
suis membre des Premières Nations. Vous trouverez des dizaines de
milliers de personnes qui attesteront de mon identité autochtone, de
mes ancêtres ici, et pourtant, je ne suis pas inscrit au répertoire
parce que j'ai une carte de statut expirée, ce qui est absolument ridi‐
cule.

Quoi qu'il en soit, oui, nous connaissons un énorme succès. Si
quelqu'un veut voir ce que nous faisons, notre site Web est tea‐
creek.ca, comme le thé que vous buvez.

Merci.
Mme Jenica Atwin: C'est incroyable. Merci beaucoup.

C'est également très instructif que vous nous expliquiez ainsi cer‐
tains des...

Le président: J'ai bien peur que votre temps soit écoulé. Nous
avons dépassé le temps imparti.

Mme Jenica Atwin: Je suis désolée.

Merci beaucoup.
Le président: Je cède la parole à Mme Vignola, puis nous termi‐

nerons avec M. Bachrach.
[Français]

Mme Julie Vignola: Monsieur Beaton, je suis encore éton‐
née — c'est le mot le plus poli que je peux trouver — d'apprendre
qu'une carte de statut autochtone peut expirer. Je suis désolée, mais
je pense qu'il y a là un problème. C'est comme si on me disait que
mon certificat de naissance venait d'expirer. Pourtant, je suis encore
vivante. C'est ridicule.

Vous avez dit qu'il y avait assez d'études. Avez-vous parfois l'im‐
pression que les multiples consultations et études ne constituent
qu'un moyen de bien paraître devant les caméras et de repousser la
résolution réelle des problèmes?

Cela fait 50 ans qu'on fait des études. Il faudrait finir par com‐
prendre quelque chose et résoudre le problème.

Avez-vous l'impression que, au bout du compte, il ne s'agit que
d'un prétexte?
[Traduction]

M. Jacob Beaton: Oui, absolument. Je pense que nous sommes
tous d'accord pour dire que les études ont leur importance, mais on
en a déjà fait beaucoup. Nous avons beaucoup de données de Statis‐
tique Canada, par exemple, qui en publie assez fréquemment.

Comme je l'ai dit, nous devons simplement nous mettre au tra‐
vail. On fait bien des choses pour jeter de la poudre aux yeux.
D'après mon expérience et celle de tous les gens des Premières Na‐
tions avec qui nous travaillons, la réconciliation n'est actuellement
que du vent, de belles paroles. Les choses ne bougent pas vraiment.

C'est tout ce que j'ai à dire à ce sujet. Nous sommes prêts à agir.
Nos alliés métis là‑bas travaillent fort. Nous travaillons fort, nous
aussi. Nous sommes prêts à nous mettre au travail. Nous n'avons
tout simplement pas de réels partenaires de l'autre côté, qui sont
prêts à aller de l'avant eux aussi.
● (1205)

[Français]
Mme Julie Vignola: Je reviens aux leviers financiers actuelle‐

ment mis en place par et pour les Premières Nations.

Comment le gouvernement pourrait-il faire pour consolider leur
importance et s'assurer qu'ils sont mieux connus par les communau‐
tés de partout au Canada, peu importe leur situation géographique?
[Traduction]

Le président: Je crains qu'il ne reste plus de temps pour une ré‐
ponse, mais nous sommes toujours ouverts à recevoir des réponses
par écrit. Si vous souhaitez fournir un commentaire par écrit au
greffier, nous vous en serions très reconnaissants.

Nous allons passer à M. Bachrach, s'il vous plaît.
M. Taylor Bachrach: Merci, monsieur le président.
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Monsieur Beaton, comme vous le savez, j'ai eu l'occasion de
prendre le train de Prince George à Smithers il y a quelques se‐
maines. J'ai fait le voyage avec un jeune homme du nom de Justice
Moore, qui m'a raconté comment sa vie a été transformée grâce au
travail que vous faites à Tea Creek.

Je veux vous donner mon dernier temps de parole pour que vous
nous parliez de ce que vous faites au sein de votre entreprise, Tea
Creek, que vous nous parliez de vos réussites, de la formation que
vous offrez à des Autochtones locaux, afin de leur permettre d'ac‐
quérir les compétences dont ils ont besoin pour réussir et s'épa‐
nouir.

Vous avez deux minutes et demie. Parlez-nous de l'histoire de
Tea Creek et des transformations auxquelles elle donne lieu.

M. Jacob Beaton: Merci.

Eh bien, j'ai décidé de mettre toute mon expérience en affaires
pour essayer de transformer... Ma vision pour Tea Creek, c'est
d'avoir des économies autochtones saines et résilientes partout au
pays et ailleurs, fondées sur de la nourriture locale abondante, ce
qui représente notre histoire. Notre passé, c'est notre avenir; voilà
comment je résume ce qu'est Tea Creek. C'est ma vision.

Concernant les détails pratiques, il faut donner des formations
d'appoint à nos gens pour qu'ils occupent ces places dans notre éco‐
nomie, à tous les échelons. Il y a un excellent documentaire sur Tea
Creek à CBC. On peut le trouver sur CBC Gem. Cherchez Tea
Creek et vous le trouverez, si vous voulez vraiment trouver des so‐
lutions qui fonctionnent et connaître ce que nous faisons ici.

Je tiens simplement à tous vous remercier encore de nous avoir
invités, de m'avoir invité et de votre écoute. J'ai bien hâte de voir
des changements positifs. J'espère que le gouvernement fédéral
veut que des entreprises autochtones prennent racine et deviennent
la nouvelle norme qui ouvre la voie à plus de débouchées et de res‐
sources qui font réellement la différence sur le terrain.

Merci beaucoup.
M. Taylor Bachrach: Merci beaucoup, monsieur Beaton.

Il nous reste 30 secondes, et je vais tenter de poser une question
de plus.

Vous avez parlé de mettre les Autochtones aux commandes, en
disant qu'il est temps pour le gouvernement de vraiment habiliter
les Autochtones en matière d'approvisionnement autochtone.

Est‑ce que les organisations et les organismes dirigeants autoch‐
tones actuels suffisent pour mener le travail, ou faut‑il mettre sur
pied de nouvelles institutions, de nouvelles organisations ou de
nouveaux groupes pour administrer le processus d'octroi des
contrats et de gestion de l'approvisionnement autochtone?

M. Jacob Beaton: Eh bien, je pourrais...
M. Taylor Bachrach: Nous pourrons faire un suivi par la suite.
Le président: Monsieur Beaton, je suis désolé. Le temps est

écoulé.

Comme je l'ai dit précédemment, nous aimerions beaucoup que
vous nous donniez une réponse par écrit ou quelques réflexions sur
cette question.

Sur ce, chers collègues, nous allons suspendre la séance et faire
entrer les prochains témoins.

● (1205)
_____________________(Pause)_____________________

● (1210)

Le président: Nous sommes de retour. Merci à tous de votre pa‐
tience. Nous passons aux exposés.

Bienvenue à nouveau aux témoins. Nous éprouvons des difficul‐
tés techniques avec M. Sergerie, donc nous allons continuer avec
les exposés en personne pendant que nous cherchons à régler ce
problème de TI. Nous l'entendrons en troisième. Si cela ne marche
pas, nous passerons directement aux questions.

Monsieur Carignan, aimeriez‑vous commencer pour cinq mi‐
nutes? Je vous demanderais de vous en tenir à cinq minutes et pas
plus, s'il vous plaît, parce que nous manquons déjà de temps.

● (1215)

M. Denis Carignan (président, PLATO Testing): Je serai le
plus bref possible.

Merci au Comité de m'avoir réinvité à vous parler.

Je souligne que j'étais censé participer à une autre réunion à To‐
ronto aujourd'hui avec le conseil consultatif autochtone de la
Banque de Montréal, et on m'a donné congé pour que je vienne ici,
parce que c'est un sujet important pour toutes les communautés au
Canada.

Je m'appelle Denis Carignan et suis président de PLATO Testing.
Nous sommes une entreprise de services de TI qui compte environ
400 employés un peu partout au Canada.

Je dois me rappeler pourquoi je suis ici et que je présente un ex‐
posé aujourd'hui, parce que j'ai déjà témoigné une fois ici, et j'ai
pensé à ma mère. Elle s'appelle Leona Cyr, Leona Carignan. Elle
est allée au pensionnat autochtone Lebret pendant 12 ans, en com‐
pagnie de tous ses frères et soeurs. La chose qu'elle m'a enseignée,
c'est qu'elle reconnaissait le passé, mais qu'elle regardait toujours
vers l'avenir et vivait au moment présent.

Au cours de ma vie, cela m'a enseigné que je devais vérifier mes
intentions avant de livrer un exposé. Je me suis demandé pourquoi
j'étais ici aujourd'hui. C'est vraiment pour que je vous présente mon
expérience comme homme d'affaires qui dirige une entreprise de
services de TI au Canada depuis neuf ans. J'espère que nos expé‐
riences et quelques‑uns de nos apprentissages appuieront le travail
de ce Comité, parce que votre travail et celui du gouvernement sont
importants pour nous.

Le gouvernement du Canada est le principal acheteur de biens et
services au Canada, donc la façon dont il gère l'approvisionnement
est très important. C'est très important comme outil de politique
pour favoriser de bons résultats pour tous les Canadiens.

En tant qu'homme d'affaires, je reconnais aussi que je ne peux
pas changer la politique. Collectivement, avec le travail que fait le
Parlement, vous avez le pouvoir d'influencer les choses et d'appor‐
ter des changements. Nous sommes ici, car la politique précédente
mise en place il y a presque 30 ans ne fonctionne pas selon les
normes actuelles.
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J'ai entendu certains témoignages ce matin. J'étais très reconnais‐
sant d'entendre Lorne Pelletier, un de mes anciens collègues, parler
avec beaucoup de sérieux et de sagesse. J'ai vu bien des points en
commun entre l'exposé de ce matin et ce que nous avons aussi à
dire.

Mon domaine, c'est la technologie. Nous travaillons dans le sec‐
teur des technologies. Nous devons affronter une concurrence mon‐
diale. Nous collaborons avec des entreprises et des organisations
gouvernementales partout au Canada. Ensemble, nous cherchons à
travailler pour créer des carrières pour les Canadiens autochtones
dans ce secteur.

Ceci dit, et compte tenu des données démographiques dans notre
industrie, de 0,5 % à 1,5 % de la main‑d'oeuvre en technologie au
Canada est autochtone, pourtant il y a d'excellentes occasions d'y
faire carrière.

Quand je regarde mon travail précédent comme fonctionnaire, je
vois qu'un de nos défis, c'est la diversification de l'économie des
communautés locales. Ce qu'il y a de bien avec la technologie, c'est
que le travail est portable, donc si nous investissons du temps et de
l'énergie, et que nous aidons les gens à acquérir des compétences,
alors nous pourrons amener du travail dans les diverses régions du
Canada. Cela pourrait en fait aider à diversifier le travail.

Je vous ai transmis un document. Il n'a sans doute pas encore été
traduit. C'est un aperçu de qui nous sommes comme entreprise et de
certaines conséquences que nous subissons.

Sur une page, il y a une étude de cas sur notre travail à Sault Ste.
Marie, en Ontario. Nous avons reçu du financement du gouverne‐
ment du Canada par l'entremise de FedNor, du gouvernement de
l'Ontario et de la Ville de Sault Ste. Marie, pour un total d'un peu
plus de 3 millions de dollars. Ces fonds ont été versés sur cinq ans.
Avec ces organisations, les sociétés d'État et des entreprises privées
de Sault Ste. Marie, nous avons été en mesure de mettre sur pied un
centre du travail là‑bas. Jusqu'ici, nous avons généré plus de 11 mil‐
lions de dollars en salaires et avantages sociaux pour notre équipe
autochtone dans cette collectivité et 400 mois d'emploi. Même
comme entrepreneur ou pour quiconque, cela ressemble à un assez
bon rendement sur investissement pour tous.

Quand j'y pense, on ne dirait pas forcément que Sault Ste. Marie
est un carrefour technologique ou d'emplois en technologie, mais
avec de bons investissements en temps et en efforts et les bons inci‐
tatifs, nous pouvons en faire autant dans presque toutes les collecti‐
vités au Canada où l'infrastructure est adaptée et adéquate.

J'espère vous faire des recommandations. Je sais qu'il ne me reste
que quelques secondes.

Tout d'abord, il faut prendre des mesures incitatives pour renfor‐
cer les capacités ou bâtir un bassin de talents au Canada; c'est très
important. Je pense que c'est possible de le faire dans le cadre d'un
programme d'approvisionnement renouvelé.
● (1220)

De plus, il faut vraiment développer une expertise en affaires.
Nous sommes une entreprise qui a presque 30 ans. Toutefois, afin
d'entrer en concurrence pour réaliser un projet d'approvisionnement
gouvernemental, nous devons être prendre de l'expansion et renfor‐
cer nos capacités. La seule façon pour nous de prendre de l'expan‐
sion, c'est d'avoir la possibilité de diriger des projets, au lieu d'être
un simple sous‑traitant.

Je vais m'arrêter ici. Merci encore de m'avoir invité.
Le président: Merci.

Bienvenue à nouveau, madame Semaganis. Merci d'avoir fait
l'effort et d'avoir fait tout ce trajet en auto pour être encore ici au‐
jourd'hui. Vous avez la parole.

Mme Crystal Semaganis (cheffe, Ghost Warrior Society):
Merci beaucoup.

Je m'appelle Crystal Semaganis et suis cheffe de la Ghost War‐
rior Society, un collectif communautaire. Si je porte cette chemise,
c'est qu'elle représente les Inuits, les Premières Nations et les Métis.
C'est exactement qui nous représentons.

J'en suis venu à témoigner au Comité en raison de mon engage‐
ment à éradiquer l'usurpation d'identité des Premières Nations, des
Métis et des Inuits. Concernant l'approvisionnement autochtone en
particulier, nous cherchons à déconstruire des siècles d'ingérence
coloniale quant à qui nous sommes comme peuple. Certains méca‐
nismes et certains cadres comportent des défauts — que ce soit la
Loi sur les Indiens, les systèmes d'approvisionnement ou les pro‐
grammes censés combler les lacunes actuelles pour les Premières
Nations, les Métis et les Inuits. Nous voulons sortir du bourbier des
exploitations historiques, qui handicapent mon peuple à la base.

On a beaucoup parlé des données. Il y a un déficit de données sur
les conséquences de l'usurpation de l'identité des Premières Na‐
tions, des Métis et des Inuits pour notre peuple dans notre quoti‐
dien. On nous vole des débouchés, nous empêche de consolider nos
ressources et nos capacités, ne permet pas un engagement véritable
et nous empêche d'occuper notre place véritable dans les économies
sociales et autres de la société canadienne. Nous sommes une na‐
tion tout à fait capable, intelligente, pleine de ressources, profitable
et belle. Nous sommes les premiers peuples. Nous sommes les in‐
tendants de nos ressources et de la Terre mère. Nous sommes ici
pour vous demander de travailler avec nous quand nous vous disons
qu'une entreprise ne nous représente pas.

Je suis ici pour vous parler de CPAIN: les entreprises qui pré‐
tendent être des nations autochtones. Nous recueillons des données
parmi nos gens sur l'incidence que cela a sur nous. Parmi les
10 principales entreprises autochtones qui ont participé à l'approvi‐
sionnement ces dernières années, le montant lié au vol d'identité au‐
tochtone s'élève à 2 610 800 000 $. Cet argent aurait suffi à réduire
l'insécurité alimentaire dans le Nord. Cela aurait permis d'avoir de
l'eau potable pour toutes les Premières Nations, les Métis et les
Inuits qui n'en ont pas présentement. On aurait pu résoudre les pro‐
blèmes de la protection de l'enfance partout au pays.

Quand on voit ce genre de montant, on regarde ce qui se passe,
étudie les données et les présente. Les effets sur notre peuple sont
réels. On nous a dit que ces mécanismes coloniaux serviraient à
nous diriger, sans nous écouter quand nous affirmions que ces gens
ne sont pas autochtones. C'est une exploitation de milliards de dol‐
lars. On nous vole notre vraie place en société. Nous sommes par‐
faitement capables d'être vos partenaires égaux pour gérer les res‐
sources naturelles et la Terre mère.

Nous sommes ici pour dire que c'est assez. La Ghost Warrior So‐
ciety est là pour rester. Nous poursuivrons notre travail et nos rela‐
tions pour saisir les occasions de sensibiliser les gens à la vraie vio‐
lence coloniale qu'est l'usurpation de l'identité des Premières Na‐
tions, des Métis et des Inuits.
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Merci.
Le président: Merci beaucoup.

Nous n'avons pas trouvé la solution aux problèmes de TI avec
M. Sergerie, alors nous allons voir ce que nous pouvons faire.

Une voix: Cela devrait fonctionner.

Le président: Oh, le problème est peut‑être réglé.

Monsieur Sergerie, êtes‑vous là?
● (1225)

M. Dave Sergerie (coordonnateur des projets stratégiques,
Commission de développement économique des Premières Na‐
tions du Québec et du Labrador): Oui.

Le président: Allez‑y pour présenter votre exposé de cinq mi‐
nutes, s'il vous plaît.

M. Dave Sergerie: Merci beaucoup. Kwe.Good day. Bonjour.

Je m'appelle Dave Sergerie. Je suis anishinabe de la Premièere
Nation Timiskaming. Je travaille à l'Assemblée des Premières Na‐
tions Québec‑Labrador depuis 23 ans, et je suis présentement coor‐
donnateur de projets stratégiques à la Commission de développe‐
ment économique de l'APNQL, en soutien à 43 communautés des
Premières Nations au Québec. Merci de m'avoir invité ici aujourd'‐
hui.

Dans les prochaines minutes, je vais brièvement vous parler de
certains problèmes dans l'approvisionnement autochtone. Si vous
voulez parler d'autres sujets, vous trouverez mes coordonnées sur
notre site Web.

Les entreprises autochtones sont surtout des petites et moyennes
entreprises, donc une grande partie d'entre elles sont surtout actives
dans les marchés locaux. Elles ne veulent pas s'ouvrir au monde ex‐
térieur et sont incapables de chercher des contrats ou de participer à
des appels d'offres. S'il vous plaît, n'oubliez pas mon exposé quand
nous tâcherons de réduire les contraintes et de trouver des solutions
spécifiques à l'approvisionnement autochtone.

Tout d'abord, examinons rapidement les raisons qui expliquent
cette tendance d'avoir de petites entreprises.

La vision du monde qu'ont les Autochtones est bien ancrée dans
le présent. Ils ne se projettent pas beaucoup dans l'avenir, et c'est
vrai aussi pour les entrepreneurs. Ils veulent subvenir aux besoins
de leur famille, créer des emplois de qualité et fournir les services
essentiels aux résidents locaux. De plus, les entrepreneurs des Pre‐
mières Nations font face à des réalités et à des obstacles socioéco‐
nomiques qui, souvent, les empêchent de travailler 60 ou 70 heures
par semaine loin de leur famille. Toute l'ambition du monde ne peut
pas éliminer les conditions pénibles auxquelles sont confrontés bon
nombre de résidents et d'entrepreneurs dans les communautés.

En matière de contraintes et de solutions, je vais d'abord parler
du niveau de capacité.

Ce ne sont pas toutes les entreprises autochtones qui peuvent réa‐
liser des contrats de valeur élevée. Le manque de ressources hu‐
maines et financières complique les choses même pour les entrepre‐
neurs expérimentés et compétents qui cherchent à satisfaire aux
lourdes contraintes réglementaires dans certains secteurs d'activité,
comme la construction. Qui plus est, parce que les entreprises des
Premières Nations sont petites et font l'objet de défis supplémen‐
taires, leurs offres ont tendance à être plus élevées que celles des

entreprises non autochtones, les empêchant ainsi de décrocher des
contrats.

À ce propos, nous recommandons d'avoir plus de flexibilité dans
les critères d'attribution des contrats pour que les entreprises au‐
tochtones et les entreprises non autochtones soient davantage sur un
pied d'égalité. Toutefois, comme solution plus générale, nous re‐
commandons que les acheteurs au gouvernement augmentent de
beaucoup l'utilisation des contrats de faible valeur. Comme vous le
savez, le plafond se situe à 25 000 $ pour les biens et à 40 000 $
pour les services. Parce que l'on peut attribuer ces contrats sans
passer par un appel d'offres, cette stratégie a beaucoup de potentiel
dans le contexte de l'approvisionnement des entreprises autoch‐
tones.

En obtenant des contrats de 25 000 $, les entreprises pourront
croître, embaucher du personnel et développer leur expertise. Par
ailleurs, ce type de contrat de faible valeur leur permet de se fami‐
liariser avec le processus d'octroi de contrats au gouvernement.
Quand les entreprises autochtones vont commencer à voir des avan‐
tages tangibles, leur confiance dans le processus et le gouvernement
augmentera naturellement. Ce sera un exemple positif pour leurs
pairs.

La mise en oeuvre de cette solution comporte ses propres diffi‐
cultés. Par exemple, les contrats de faible valeur peuvent paraître
moins attrayants pour le gouvernement, car ils exigent beaucoup
plus de travail en général que les contrats de grande valeur. Ils ont
aussi une incidence plus faible sur l'atteinte de la cible de 5 %. Par
conséquent, il se peut qu'ils ne soient pas suffisamment valorisés et
promus dans la stratégie d'approvisionnement auprès des entre‐
prises autochtones.

Concernant l'attrait des contrats, je veux avant tout parler du
poids de l'Histoire. Évidemment, bien des initiatives gouvernemen‐
tales ne se sont jamais matérialisées pour les Autochtones. Une cer‐
taine méfiance s'est installée à l'égard des gouvernements en géné‐
ral.

● (1230)

Les entrepreneurs connaissent aussi très peu le processus d'ap‐
provisionnement. C'est un processus complexe, selon beaucoup
d'entre eux, qui fait en sorte qu'il est difficile de se qualifier. Les en‐
trepreneurs autochtones ont besoin de soutien pour pouvoir navi‐
guer plus facilement dans le processus d'approvisionnement. Res‐
taurer leur confiance dans le processus et leur montrer des
exemples concrets de contrats accordés à des entreprises autoch‐
tones pourraient en convaincre certaines que le temps investi en
vaut la chandelle.

Le président: Je suis désolé. Les cinq minutes sont écoulées. Je
dois vous interrompre pour que nous puissions faire nos séries de
questions.

Nous pourrons terminer le premier tour avant que nous ayons à
voter, mais je dois interrompre tout le monde après six minutes pile.
Veuillez tenir compte du temps écoulé.

Monsieur Genuis, je vous en prie.

M. Garnett Genuis: Merci, monsieur le président.
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Tout d'abord, madame Semaganis, merci d'être revenue ici et de
nous avoir exposé le coût humain de cette utilisation abusive du
processus d'approvisionnement. Parfois, je pense qu'on est tenté ici,
lorsque de gros chiffres sont lancés, de tout simplement s'en tenir à
ces chiffres, mais nous devons voir également l'occasion manquée
derrière chaque détournement de fonds. Cette appropriation cultu‐
relle mène à un détournement financier, ce qui a des conséquences
réelles.

Je me demande si vous pouvez nous faire part de votre réaction à
l'affaire Randy Boissonnault et nous dire plus particulièrement ce
que nous pouvons apprendre de ce qui s'est produit. Quelles leçons
devons-nous tirer et utiliser à l'avenir?

Mme Crystal Semaganis: Je pense que l'ensemble de la situa‐
tion témoigne de ce qui se produit lorsqu'absolument rien ne dis‐
suade les gens de revendiquer à tort une identité autochtone. Lors‐
qu'il n'y a pas le moindre mécanisme de confirmation en place, des
personnes vont exploiter le système. À mon avis, il s'agit d'une ex‐
ploitation du système.

C'est très courant dans les dossiers que nous étudions bénévole‐
ment, dans ce travail que nous faisons sans ressources. Lorsqu'une
personne haut placée revendique faussement une identité autoch‐
tone, métisse ou inuite, et qu'elle possède un pouvoir politique im‐
portant, cette exploitation du système est exponentiellement né‐
faste. Il est traumatisant pour nous de découvrir ces choses, de voir
ces choses exposées dans les médias et de passer en revue cette ar‐
naque. Dans quoi cette personne était-elle impliquée? À quel en‐
droit a‑t‑elle détourné des ressources qui auraient dû être accordées
à nos gens? Comment a‑t‑on pu laisser cela se produire? Nous
avons besoin de mesures dissuasives. Nous avons également besoin
de cadres. Nous avons besoin de mécanismes de règlement des dif‐
férends lorsque nous remettons en question les affirmations d'une
entreprise.

Nous avons essayé d'étudier l'approvisionnement auprès d'entre‐
prises autochtones. Il y a très peu d'information, même lorsqu'on
cherche dans les bases de données gouvernementales pour vérifier
l'identité des entrepreneurs. Nous frappons des murs partout pour...

M. Garnett Genuis: Puis‑je poser une brève question complé‐
mentaire?

Vous avez parlé de mesures dissuasives et de conséquences. Pen‐
sez-vous qu'il devrait rester dans le caucus libéral?

Mme Crystal Semaganis: Non.
M. Garnett Genuis: Je suis désolé. Pouvez-vous répéter?
Mme Crystal Semaganis: Non, je ne pense pas qu'il devrait res‐

ter dans le caucus. C'est un grave abus de confiance...
M. Garnett Genuis: Oui.
Mme Crystal Semaganis: ... et il a faussement affirmé qu'il

prend au sérieux l'engagement et la transparence à l'égard des Pre‐
mières Nations, des Métis et des Inuits. On a ensuite des gens qui
représentent cela parmi les élus les plus haut placés.

M. Garnett Genuis: Merci.

Je veux passer à nos deux autres témoins qui ont, je crois, parlé
de la même façon des autres obstacles auxquels les entreprises au‐
tochtones se heurtent.

Je réfléchis à ces obstacles. Le gouvernement dit qu'il veut un
approvisionnement auprès des entreprises autochtones. Cependant,
s'il fait en sorte que les occasions d'approvisionnement pour les

nouvelles entreprises, les petites entreprises, les entreprises des ré‐
gions rurales et les entreprises dirigées par des gens qui n'ont pas de
relations politiques sont difficiles à saisir, nous allons avoir dans les
faits peu d'entreprises qui en profitent, même si le gouvernement
essaie de manipuler les chiffres de différentes façons.

Êtes-vous d'accord, en général? Quelles mesures pouvons-nous
prendre afin que l'approvisionnement soit plus accessible pour les
nouvelles entreprises, les petites entreprises, les entreprises à l'exté‐
rieur de la capitale nationale et les entreprises dirigées par des per‐
sonnes sans relations politiques, dans le but de vraiment démocrati‐
ser le processus ici?

M. Carignan peut répondre en premier. Nous passerons ensuite
au témoin en ligne.

M. Denis Carignan: Merci, monsieur Genuis.

Eh bien, le défi dans notre secteur tient en partie, comme je l'ai
mentionné, au fait qu'il n'y a tout simplement pas beaucoup de pro‐
fessionnels autochtones au pays dans le domaine des technologies
de l'information. Un certain nombre d'entreprises figurent sur la
liste des entreprises de services professionnels en technologies de
l'information, mais je ne connais pas le nombre d'employés qui sont
des techniciens et qui exercent ces emplois.

Quelle est la meilleure façon de procéder? Il s'agit, évidemment,
d'attirer plus d'entreprises dans ce domaine. La question est de sa‐
voir comment faire en sorte qu'un plus grand nombre d'entreprises
soient dotées de gens qui ont les compétences nécessaires en la ma‐
tière.

L'une des difficultés, c'est qu'il faut du temps pour acquérir ces
compétences. En tant qu'entreprise, nous avons examiné la situation
et nous avons songé à embaucher tous les diplômés autochtones en
informatique que nous pouvions trouver, mais nous nous sommes
rendu compte qu'il n'y en avait tout simplement pas assez. Nous
avons alors décidé de créer notre propre cohorte. Nous avons élabo‐
ré un programme de formation, et nous avons passé les neuf der‐
nières années à investir dans les gens pour essayer de bâtir cette
main-d'œuvre et de la faire croître.

Pour ce qui est de la façon dont ce processus peut favoriser une
telle approche, les règles peuvent être structurées de manière à ce
que des incitatifs soient intégrés pour encourager les entre‐
prises — qu'elles soient autochtones ou non autochtones — à inves‐
tir dans les gens. C'est une question de renforcement des capacités.
Je ne parle pas seulement de formation, mais aussi d'emplois et de
carrières.
● (1235)

M. Garnett Genuis: Avant de céder la parole à notre collègue en
ligne, je dirai simplement que je suis tout à fait d'accord avec vous
et que je reconnais l'importance de ce que vous avez dit au sujet du
bassin de talents. C'est vraiment essentiel.

Allez‑y.
M. Dave Sergerie: Je vous remercie.

Pendant que nous nous préparions pour cette séance, nous avons
examiné la question du point de vue des processus gouvernemen‐
taux. Il y a trois éléments qui, selon nous, pourraient être améliorés.

Le premier concerne la façon dont la cible de 5 % du gouverne‐
ment est présentée et perçue: au lieu d'être présentée comme un ob‐
jectif que le gouvernement se doit d'atteindre, elle devrait être
considérée comme un moyen d'aider les Autochtones...
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Le président: Je suis désolé, monsieur. Je dois vous interrompre
à nouveau. Le temps est écoulé. Vous avez dit qu'il y avait trois élé‐
ments. Si vous pouviez les transmettre par écrit au Comité, nous
vous en serions très reconnaissants.

Monsieur Sousa, vous avez six minutes.
M. Charles Sousa (Mississauga—Lakeshore, Lib.): Merci,

monsieur le président.

Je remercie les témoins d'être des nôtres aujourd'hui.

Je suis vraiment impressionné, en fait, parce qu'il y a beaucoup
de travail à faire en collaboration pour réussir dans n'importe quel
partenariat ou projet commercial, surtout avec le gouvernement.

Le gouvernement a choisi d'accroître la prospérité partout au
Canada, de soutenir les collectivités rurales et éloignées, de faire
respecter la vérité et la réconciliation et d'assurer l'indépendance
des peuples autochtones à l'avenir. Beaucoup a été accompli à cet
égard.

Je sais que l'opposition fait tout un plat d'une situation qui se se‐
rait produite en raison des difficultés initiales liées à ces processus,
mais tout cela est essentiel pour que nous puissions aller de l'avant
afin d'améliorer le succès dans nos collectivités partout au Canada.
Par le passé, même lorsque la liste était établie, il y avait très peu
d'approvisionnement — peut-être seulement 1 % — auprès des en‐
treprises autochtones. Beaucoup de progrès ont donc été réalisés
depuis, et il faut en faire davantage.

Monsieur Carignan, vous avez parlé du renforcement des capaci‐
tés et du sens des affaires. C'est de cela qu'il s'agit. Il faut fournir
suffisamment de ressources pour permettre l'acquisition de ces
compétences, offrir une telle formation et favoriser l'avancement.

Je me suis entretenu avec les gens de l'Administration financière
des Premières Nations. Ils font un travail extraordinaire de façon
indépendante. Ils trouvent des capitaux. Ils sont sur le marché. Ils
font des choses extraordinaires pour fournir les ressources néces‐
saires aux communautés et aux entreprises autochtones afin qu'elles
réussissent et s'associent à certains de ces grands projets, en parti‐
culier des projets visant à assurer la souveraineté, non seulement
pour les peuples autochtones, mais aussi pour le Canada, surtout
dans le Grand Nord, et les ressources minérales qui se trouvent sur
vos terres. Il faut prendre des précautions pour protéger toute cette
indépendance.

Je pense à ce dont nous discutons aujourd'hui. Je ne veux pas
parler de l'identité autochtone. C'est aux nations de déterminer qui
en fait partie et qui n'en fait pas partie. Des listes ont été établies, et
elles sont utilisées séparément.

Voici ce que je veux comprendre: comment pouvons-nous procé‐
der de manière à vous permettre de mieux réussir? On mentionne,
quelque part dans la documentation, le Conseil canadien pour les
entreprises autochtones. Vous y êtes inscrit. Dites-moi quelle est la
différence dans ce processus de certification, puis expliquez au Co‐
mité comment vous vous y prenez dans le secteur privé, en dehors
des marchés publics. C'est aussi une occasion pour les peuples au‐
tochtones d'aller de l'avant partout au Canada et en Amérique du
Nord — et même ailleurs dans le monde.

Pouvez-vous répondre à ces deux questions, s'il vous plaît?
M. Denis Carignan: Dans le premier cas, en ce qui concerne les

processus de certification et le nouveau processus avec le Conseil
canadien pour les entreprises autochtones, le Conseil canadien des

fournisseurs autochtones et de minorités visibles — qui est un pro‐
cessus distinct — et le répertoire des entreprises autochtones du
gouvernement fédéral, ils étaient tous très semblables. Nous avons
dû fournir des renseignements sur notre entreprise, nos réalisations,
la composition de notre conseil d'administration et notre structure
de propriété. Dans les trois cas, il a été confirmé que les principaux
propriétaires de l'entreprise étaient bel et bien autochtones, ce qui
nous a permis d'être inscrits à titre d'entreprise autochtone. Voilà, je
suppose, la réponse.

Il y avait des différences subtiles entre les trois, mais ils es‐
sayaient essentiellement d'établir qui nous étions et de confirmer
notre identité.

Je suis désolé. Quelle était la deuxième partie de votre question,
monsieur?
● (1240)

M. Charles Sousa: C'était concernant le secteur privé.

Nous parlons beaucoup de l'approvisionnement, mais l'idée est
de faciliter le processus et de l'utiliser comme plateforme pour en
faire beaucoup plus.

M. Denis Carignan: C'est cela.

En ce qui a trait aux mesures que nous avons prises, l'appel à
l'action 92 nous a vraiment aidés. Nous avons constaté que beau‐
coup d'entreprises au Canada voulaient contribuer aux efforts.

Je me souviens d'avoir parlé à une ancienne dirigeante principale
de l'information de l'une des grandes sociétés pétrolières de Calga‐
ry. Elle a laissé entendre que tous ses collègues avaient quelque
chose à faire, parce que cette entreprise aimait rendre service aux
communautés. Ils pouvaient ainsi recourir à la sous-traitance, no‐
tamment pour le transport par camion et différents services de sécu‐
rité, mais elle, en tant que dirigeante principale de l'information,
n'était pas en mesure de le faire dans le domaine des technologies
de l'information. Lorsque nous nous sommes présentés et que nous
avons parlé de notre modèle de formation, avec notre objectif d'atti‐
rer des gens dans la profession, de les former et de leur permettre
de se développer, elle a dit que c'était la première occasion qu'elle
avait de faire quelque chose qu'elle voulait faire, c'est‑à‑dire aider
l'entreprise à remplir ses propres engagements envers les commu‐
nautés autochtones.

Nous avons constaté que c'était le cas dans tout le Canada auprès
d'autres sociétés privées.

M. Charles Sousa: C'est excellent. Le but est d'essayer de pro‐
mouvoir certaines entreprises communautaires autochtones, et tout
le reste, pour tirer parti du marché.

Y a‑t‑il un système de freins et de contrepoids? Après tout, nous
devons faire des audits. Nous devons veiller à l'intégrité du sys‐
tème. Tous les malfaiteurs doivent être punis de manière appro‐
priée.

Ce sont des choses qui arrivent dans le domaine de l'approvision‐
nement. Nous avons plus de 10 000 contrats. Je ne sais même pas
combien de contrats le gouvernement accorde — ce doit être un
nombre extraordinaire —, alors il y en a quelques-uns qui sont de
mauvais joueurs. Nous devons nous en occuper. C'est ce que fait
constamment le bureau de l'approvisionnement grâce aux audits
postérieurs.

M. Denis Carignan: Absolument.
M. Charles Sousa: Est‑ce que cela se fait dans le secteur privé?
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M. Denis Carignan: Que ce soit de façon officielle ou non, les
responsables ont vérifié et confirmé que nous étions inscrits dans
ces registres. C'est la première étape.

La seule chose que nous sommes en mesure d'offrir en tant
qu'entreprise, c'est que s'ils collaborent avec nous en partie pour ai‐
der les Canadiens autochtones à acquérir une expérience de travail,
nous pouvons leur présenter des ressources professionnelles au sein
de notre équipe qui sont véritablement autochtones. Je pense que
c'est un facteur de différenciation pour notre entreprise, par rapport
à d'autres.

M. Charles Sousa: Je pense qu'il ne me reste qu'environ 50 se‐
condes.

Dave Sergerie, pouvez-vous nous parler des ressources pour les
entrepreneurs, les entreprises en démarrage et celles qui sont déjà
en exploitation, et nous dire comment le programme qui a été mis
sur pied par le gouvernement au cours des dernières années s'est
avéré utile à cet égard?

Le président: Je suis désolé, monsieur Sergerie. Cela devient
une habitude. Il ne reste plus de temps. Les six minutes sont écou‐
lées.

Mme Vignola pourra peut-être vous permettre de répondre à cette
question, ou vous pourriez nous fournir la réponse par écrit.

Madame Vignola, vous avez six minutes.
[Français]

Mme Julie Vignola: Merci beaucoup, monsieur le président.

Monsieur Sergerie, on a beaucoup parlé au cours des dernières
semaines des listes que les organisations autochtones tiennent pour
répertorier les entreprises véritablement autochtones.

Ne serait-il pas plus efficace que les communautés envoient leurs
listes à un organe central et qu'elles y soient compilées? Le gouver‐
nement pourrait utiliser cette compilation au lieu de faire sa propre
liste et de devoir constamment faire des vérifications.

M. Dave Sergerie: Je vous remercie de la question.

C'est précisément ce qu'on a créé à la Commission de développe‐
ment économique des Premières Nations du Québec et du Labra‐
dor, ou CDEPNQL. Il s'agit du répertoire ID1N, qui est associé à un
label portant la mention « Identification Premières Nations ». Il y a
actuellement 500 membres.
[Traduction]

Le président: Je suis désolé, monsieur Sergerie. J'ai l'impression
que l'interprétation ne fonctionne plus.

M. Dave Sergerie: D'accord, je comprends. Dois-je passer à
l'anglais?

Le président: Il ne sera malheureusement pas possible d'accéder
à l'interprétation en français, du moins pour le moment.

M. Garnett Genuis: Monsieur le président, j'invoque le Règle‐
ment.

M. Dave Sergerie: Je vous remercie.
M. Garnett Genuis: Compte tenu des contraintes de temps et

des pépins d'ordre technique, je pense que nous pourrions nous
mettre d'accord pour réinviter M. Sergerie à la barre des témoins.
J'ai l'impression que M. Sergie en a encore beaucoup à dire, et qu'il
serait donc logique de le faire comparaître à nouveau devant le Co‐
mité.

● (1245)

M. Majid Jowhari (Richmond Hill, Lib.): Le témoignage de
M. Sergie me paraît effectivement très important, mais le temps file
et nous devons à présent passer à d'autres invités.

Le président: Madame Vignola, je dois vous demander de pas‐
ser à un autre témoin, s'il vous plaît.

M. Garnett Genuis: Comme nous ne sommes pas parvenus à un
accord unanime, et que les députés libéraux ne semblent pas vrai‐
ment friands à l'idée de réinviter M. Sergerie, je suppose que nous
allons devoir déposer une motion pour lancer une invitation offi‐
cielle.

Le président: En effet.
M. Garnett Genuis: D'accord.
Le président: Madame Vignola, vous pouvez y aller, je vous

prie.
[Français]

Mme Julie Vignola: Merci, monsieur le président.

Merci beaucoup, monsieur Sergerie.

Je suis vraiment désolée des problèmes techniques que vous ren‐
contrez. Peut-on essayer avec l'autre langue?
[Traduction]

Mme Kelly Block (Sentier Carlton—Eagle Creek, PCC):
Monsieur le président, j'invoque le Règlement.

Le président: Je suis désolé, mais je ne reçois pas l'interpréta‐
tion simultanée des propos de M. Sergerie.

Monsieur Sergerie, pourriez-vous essayer de vous exprimer à
nouveau?
[Français]

Mme Julie Vignola: Monsieur Sergerie, peut-on essayer d'utili‐
ser l'autre langue pour voir si l'interprétation peut se faire de l'an‐
glais vers le français, étant donné que c'est difficile de la faire du
français vers l'anglais?
[Traduction]

Le président: Non, nous ne sommes toujours pas en mesure de
l'entendre, et c'est là le problème.
[Français]

Mme Julie Vignola: D'accord.

Je suis désolée, monsieur Sergerie, que vous rencontriez ces pro‐
blèmes.

Monsieur Carignan, nous en avons déjà parlé, mais j'aimerais re‐
venir sur le sujet.

Comment peut-on s'assurer qu'une entreprise autochtone qui est
associée, dans le cadre d'un contrat, à une entreprise non autoch‐
tone soit utilisée à la hauteur de ses capacités et qu'elle reçoive
vraiment les revenus qui lui sont dus? Autrement dit, qu'elle ne soit
pas utilisée comme paravent?

Le gouvernement nous dit qu'il s'en assure, mais cela se fait ulté‐
rieurement. Comment pourrions-nous améliorer cet aspect?

M. Denis Carignan: La question est un peu compliquée, consi‐
dérant mon niveau de français. Je vais donc continuer en anglais.
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[Traduction]

Le problème, lorsque nous remportons un contrat de la part du
gouvernement ou d'un autre partenaire, est que nous sommes assez
spécialisés. Si nous gagnons, nous le ferons dans le cadre d'un ap‐
pel d'offres avec un autre partenaire. Ce partenaire sera l'entrepre‐
neur principal du contrat, le contrat sera donc à son nom, et nous
serons le sous-traitant.

Une partie du défi réside dans le fait que, bien souvent, nous
n'avons aucune visibilité sur les termes réels du contrat. Dans le
cadre d'un projet de grande envergure, il arrive que le champ d'ap‐
plication soit modifié. Parfois, il y a un changement dans les carac‐
téristiques ou dans la législation, et il peut y avoir des fonds supplé‐
mentaires qui sont versés et des opportunités potentielles pour nous,
en tant qu'entreprise, de mettre des gens sur des projets. Nous pou‐
vons ou non en être informés, en fonction de notre relation avec le
client.

Ce qui serait bien pour nous, en tant que petite entreprise, c'est
que, dans le cadre d'un appel d'offres ou d'une initiative spécifique
d'une autre manière, nous soyons autorisés à être le maître d'œuvre,
de sorte que nous puissions réellement voir l'ensemble de la portée
du projet. Nous pourrions ensuite sous-traiter avec notre partenaire.
Il serait peut-être plus grand que nous, mais nous pourrions évaluer
si nous sommes capables de remplir le rôle nous-mêmes et de nous
développer en tant qu'entreprise ou si nous devons compter sur eux
et sur leur expertise.

[Français]
Mme Julie Vignola: Je veux être certaine d'avoir bien compris.

Prenons l'exemple d'un contrat qui est réservé aux Premières Na‐
tions. Il y a une association entre une entreprise non autochtone et
une entreprise autochtone. Pour différentes raisons, c'est l'entreprise
non autochtone qui est le contractant. Cependant, l'entreprise au‐
tochtone, qui devrait être le contractant, puisque le contrat est réser‐
vé aux entreprises autochtones, se révèle être un sous-contractant.
La plupart du temps, cette dernière ne sait pas ce qui se passe quant
aux dispositions du contrat. S'il y a un changement et qu'il faut em‐
baucher plus de personnes, l'entreprise autochtone n'est même pas
au courant. Parfois, il n'y a même pas plus de personnes qui tra‐
vaillent.

En quoi est-ce efficace pour les communautés qu'elles ne soient
pas mises au premier plan?

Je ne comprends pas comment cela peut répondre aux objectifs
de la politique.

[Traduction]
M. Denis Carignan: L'objectif n'est probablement pas atteint. Il

s'agit souvent d'une différence d'échelle entre la taille de l'entreprise
et son niveau d'expertise. Pour que nous puissions acquérir la capa‐
cité d'être les responsables, nous devons acquérir de l'expérience.
C'est à ce moment-là que j'ai parlé de sens des affaires pour ce qui
est d'être réellement les responsables du contrat.

Il est également possible qu'un partenaire ait intégré une autre
exigence qui stipule, pour une raison quelconque, que la plus
grande entreprise non autochtone est l'entrepreneur principal, mais
qu'il faut que le partenaire autochtone participe à la table de négo‐
ciation des contrats et à toutes les réunions de direction entre le
gouvernement et cet entrepreneur.

● (1250)

Le président: Merci beaucoup.

[Français]

Mme Julie Vignola: Merci.

[Traduction]

Le président: Monsieur Boulerice, vous disposez de six mi‐
nutes, je vous prie.

Le vote commence dans cinq minutes. Je vais proposer que nous
continuions pendant six minutes, puis nous allons suspendre les tra‐
vaux pour passer au vote.

Monsieur Boulerice, à vous la parole.

[Français]

M. Alexandre Boulerice (Rosemont—La Petite-Patrie, NPD):
Merci beaucoup, monsieur le président.

Merci à tous nos témoins d'être avec nous, aujourd'hui, pour dis‐
cuter de cette question fort importante pour nous, au NPD. Nous es‐
timons qu'il est important d'être sérieux et responsables dans le
cadre d'une approche de réconciliation, d'une relation de nation à
nation. C'est vraiment une priorité pour nous.

En tant qu'allochtone, j'ai la chance de faire partie d'un caucus où
il y a des représentants des Premières Nations. Il y a Mme Leah Ga‐
zan, de Winnipeg, ainsi que M. Blake Desjarlais, un Métis d'Ed‐
monton, sans oublier Mme Lori Idlout, qui est une Inuite et qui re‐
présente le Nunavut. Il s'agit donc d'un sujet qui fait partie de nos
discussions et de nos propositions.

Je veux aussi souligner le travail que mon ancien collègue
M. Roméo Saganash a accompli pour faire accepter le fait que la
Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autoch‐
tones fasse partie de la législation fédérale. Il y a encore beaucoup
de travail à faire, mais nous nous sommes engagés sur cette voie.

Madame Semaganis, j'ai beaucoup aimé votre témoignage. Vous
êtes devenue assez passionnée, assez émotive même, quand vous
avez parlé de la question de l'eau potable et de l'accès à l'eau.

Pourriez-vous nous expliquer où on en est exactement à ce sujet?
Qu'est-ce qui se fait et qu'est-ce qui n'est pas fait?

Quelle est la réalité sur le terrain des communautés qui n'ont,
malheureusement, pas accès à quelque chose d'aussi élémentaire
que l'eau?

[Traduction]

Mme Crystal Semaganis: En tant que militante, les enjeux liés
à l'eau potable sont fondamentaux à mes yeux. J'ai commencé à
m'intéresser à cette question lorsque j'ai travaillé avec la nation
Wet’suwet’en, et que j'ai suivi leur situation en 2019. J'étais égale‐
ment présente sur la Colline du Parlement lorsque le convoi des gi‐
lets jaunes a fait son entrée le 19 février 2019.

J'ai fait des calculs en Alberta sur les processus de fracturation et
la quantité d'eau nécessaire, puis j'ai comparé ces données avec
celles des communautés autochtones qui n'ont pas accès à l'eau po‐
table. Les chiffres sont tout simplement astronomiques.
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Le gouvernement fédéral estime que 200 000 tonnes seront suffi‐
santes, mais pour être réaliste, on parle de plus de 300 000 tonnes
au sein de différentes communautés telles que Grassy Narrows, où
l'on trouve du mercure et des contaminants dans l'eau. Les défis
auxquels nos communautés sont confrontées ne concernent que ces
besoins humains fondamentaux... S'il s'agissait de villes comme
North Bay ou Toronto, un état d'urgence nationale serait automati‐
quement déclaré, mais comme nous sommes relégués sur les terres
les plus indésirables du Canada, qualifiées de réserves, nous ne re‐
présentons visiblement pas une priorité aux yeux du gouvernement.

Lorsque nous avons ce type d'exploitation, nous détournons des
ressources indispensables au renforcement des capacités... Nous ne
vivons pas sur des terres en fief simple. Nous nous heurtons à des
obstacles économiques supplémentaires lorsque nous essayons
d'obtenir des prêts hypothécaires et de renforcer nos capacités.

La nation métisse de l'Ontario dispose d'un financement impor‐
tant pour l'enseignement postsecondaire. Je n'ai pas de diplôme uni‐
versitaire parce que je n'ai jamais eu accès au financement de l'en‐
seignement postsecondaire au sein de la Pemière Nation à laquelle
j'appartiens. Il s'agit en fait d'un problème courant dans nos com‐
munautés. Nous devons financer et promouvoir ce vivier de talents,
et augmenter le financement de l'enseignement postsecondaire pour
les Premières Nations, les Métis et les Inuits.

Vous devez allouer des fonds pour étudier l'impact de la fraude à
l'identité des Premières Nations, des Métis et des Inuits sur notre
peuple, car une fois que vous aurez pris conscience de ces chiffres,
le public sera beaucoup plus favorable à la dissuasion, aux change‐
ments juridiques et aux lois et à la mise en place de mesures légis‐
latives visant à endiguer la fraude. Il s'agit d'une mauvaise affecta‐
tion des ressources qui entraîne des conséquences graves et trauma‐
tisantes, et nous devons absolument y mettre fin.

Je vous remercie d'avoir pris le temps, au sein de cette commis‐
sion, de parler de ce que cela signifie pour quelqu'un qui n'a pas ac‐
cès à ces régimes coloniaux et à ce privilège des colons que la véri‐
té et la réconciliation visent à combler. Nous ne pouvons pas nous
permettre d'être capricieux et sélectifs par rapport à tous ces appels
à l'action. Non. Il faut les évaluer dans leur ensemble, et s'engager à
les respecter tous. Nous devons fixer un échéancier clair, mettre en
place un cadre, bâtir de nouveaux partenariats, et mettre fin une fois
pour toutes à la fraude à l'identité des Premières Nations, des Métis
et des Inuits. Il s'agit d'un enjeu urgent.

Je vous remercie.
● (1255)

[Français]
M. Alexandre Boulerice: Vous avez beaucoup parlé de l'exploi‐

tation historique des Premières Nations, des Métis et des Inuits ain‐
si que de colonialisme.

À propos des contrats fédéraux, à quel point la fraude et le dé‐
tournement de fonds s'inscrivent-ils dans un cadre de relents de co‐
lonialisme, comme c'est le cas des projets en matière de ressources
naturelles qui ne respectent pas la volonté des Premières Nations en
tant que gardiens des terres?

[Traduction]
Mme Crystal Semaganis: L'impact de la fraude est ce à quoi j'ai

fait référence plus tôt en parlant du déficit de données par rapport à
cet enjeu. Si l'on ne mesure pas ces éléments, impossible de com‐
prendre l'ampleur réelle du problème.

Dans tous les secteurs, la fraude se chiffre en milliards de dollars
chaque année. Et au-delà des marchés publics, la fraude se chiffre
également en milliards de dollars. Il s'agit donc de fraude systé‐
mique ayant pour conséquences de freiner de manière considérable
notre croissance économique et nos capacités. C'est un traumatisme
pour les gens qui vivent au quotidien dans ces communautés au‐
tochtones et qui essaient de renforcer leurs capacités et d'être des
partenaires égaux, mais nos ressources sont mal gérées, voire carré‐
ment détournées.

La population canadienne observe la situation et déplore avec
raison ce gaspillage de ressources censées être consacrées aux com‐
munautés autochtones, ce qui nuit à la confiance entre personnes
autochtones et non-autochtones.

Voilà donc en quoi consistent ces injustices.
Le président: Je vous remercie.

Je dois nous interrompre ici. Nous allons suspendre la séance
quelques minutes afin de passer au vote, puis nous serons de retour.
● (1255)

_____________________(Pause)_____________________

● (1305)

Le président: Merci à tous pour votre patience. Nous allons à
présent reprendre la séance.

Je crois comprendre que Mme Block souhaite présenter un avis
de motion.

Madame Block, vous pouvez y aller, je vous prie.

● (1310)

Mme Kelly Block: Merci beaucoup, monsieur le président.

Je serai très brève, et me contenterai d'en venir à la motion. Le
libellé de la motion se lit comme suit: « Compte tenu des rapports
récents selon lesquels Affaires mondiales Canada a dépensé
523 000 dollars en meubles en une seule journée, le 31 mars de
cette année, et a dépensé environ 25 millions de dollars en meubles
depuis 2022, et compte tenu du fait que ce blitz de dépenses budgé‐
taires de fin d'année se produit à un moment où les Canadiens sont
confrontés à des difficultés financières et accèdent aux banques ali‐
mentaires en nombre record, le Comité invite les hauts fonction‐
naires d'Affaires mondiales Canada à une réunion pour expliquer
ces dépenses. ».

Je vous remercie.
Le président: C'est moi qui vous remercie, madame Block.

Sur ce, la séance est levée.
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